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La Ligue Syndicaliste 











La Ligus Syndicaliste se propose : 

1° De travailler à la réalisation de l'unité myndi. 
tale, à la reconstitution d'une seule CGT. et 
d'une seute Internationale syndicale ; 





2: 
de la 
Tétaiie url la ecllabaration politique, pour les 
voie de l'indépendance syndicale 
hors He a l'unité est impossible ; 

3% De faire prédominer dans les syndicats l'esprit 
ae classe sur l' de tendance, de secte ou de 
barti, afin de ser dès maintenant le maximum 
d'action commune contre le patronat et contre 





4° De porticiper à l'œuvre d'éducation syndicale 
en procédan: à l'examen des problèmes pratiques 
e! théoriques ee devant le mouvement ouvrier, 
«: en précnisant la formation de Cercles d'études 
syndicales 

5° De maintenh vivant le précepte de 1a Pre- 
mière Inte:nationale d'après lequel l'émancipation 
des travailleurs ne sera l'œuvre que des travail. 
wrurs eux-r.êmes. 
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LES FAITS DE LA QUINZAIN 


Incroyable, mais vrai! F 

En ce temps de crise marimum, alors que le 
imombre des chômeurs secourus augmente à la 
pcadence de près de 10.000 par semaine, on tra- 

waille chez Renault, pour tout ce qui a trait aur 

fabrications de guerre 24 heures par jour, en 
deux équipes dont chacune fait successivement 
12 heures de jour, 12 heures de nuit. 

Et cela pas seulement chez Renault ! Il en est 
“hièn certainement de même dans toutes les usines 
où on travaille pour la guerre, l'obligation des 

8 heures n'existant pas, sous prétexte qu'il s'agit 
de « défense nationale », pour tout ce qui est 
Lu fabrications de guerre ». 

… C'est monstrueur. Non pas seulement de notre 
point de vue d'internationaliste, mais aussi, et 
même FAUNE encore, du point de vue pa- 
trintique el « défense nationale ». Qu'à un mo- 
tent donné, il n'y ait pas assez de main-d'œuvre 
pour fubriquer le matériel et les munitions récla- 
més par les militaires et qu'en conséquence on 
je, 1 
| déroge, à ce moment-là, à la règle des 8 heures, 
c'est compréhensible du point de vue patriotique, 
mais est-ce que la main-d'œuvre manque acluel- 


| On travaille 12 heures chez Renault 
| 
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Puisqu'elle ne manque pas, le travail en trois 
CES de 8 heures serait, du point de vue même 
la « défense nationale », beaucoup plus avan- 
tageux. Tout le monde sait en effet qu'avec une 
journée de 8 heures la production horaire d'un 
PER est Re à ce qu'elle est dans une 
journée de 12 heures. Donc avec trois équipes de 
8 heures, la production quotidienne serait plus 
gr É r avantage. En second lieu, un 
plus grand nombre d'ouvriers étant dès mainte- 
nant employés à ces fabrications, un plus grand 
nombre auraient ainsi fait leur apprentissage, et 
seraient tout prêts, en cas de conflit, pour la 

« mobilisation industrielle ». 
Du point de vue donc de la « préparation à la 
e », lui-même, les 8 heures s'imposeraient 
ans les fabrications de guerre, si l'intérét de 
la « défense nationale » ne passait pas après ceur 
des marchands de tanks et de canons. Le minis- 
tre Maurin s'inquiète actuellement de faire re- 
. censer dans toutes les usines les « spécialistes » 
possibles pour le jour de la mobilisation, mais il 
se garde d'en faire augmenter le nombre en 
“imposant les 8 heures dans les fabrications de 
pure Ce n'est pas le « salut de la patrie », mais 
profit des marchands de canon qui est, pour 
lui comme pour ses prédécesseurs, la « lot su- 

préme ». 


Les lamentables camouflages 


de nos politiciens 


Le mensonge est vraiment le grand art de nos 
politiciens. RE constamment de nouveaux 
moyens de masquer le véritable caractère des 
mesures qu'ils proposent, est tout leur secret, 
Dans le genre, Flandin est un maître ; il sait 
« bapliser carpe » comme pas un. Nous l'avons 

… déjà vu dans son discours-programme baptiser de 
retour vers la « liberté économique » l'institution 
du cartel obligatoire ; les lois qu'il a fait discuter 
ces jours derniers à la Chambre, lui ont en outre 
fourni l'occasion de trois immenses bobards qu'il 





lLeffet que le 


n'est pas inutile de dénoncer, la presse s'étant 
bien gardé de le faire. 


Un milliard et demi d'impôts nouveaux 





Un milliard et demi de francs, tel est le mon- 
tant, d'après l'estimation du gouvernement lui- 
méme, de ce que va coûter la nouvelle loi sur les 
blés. Ce milliard et demi sera fourni par deux 
nouveaux impôts, mais ces impôts. n'ont pas élé 
baplisés impôts. Pour y parvenir, on a dû natu- 
rellement usé d'un truc. Ce truc porte atteinte 
à l'un des grands principes du droit public mo- 
derne, celui de l'unité budgétaire. L'un des grands 
principes républicains en matière fiscale est en 

udget doit être unique, unité qui est 
le symbole de l'u unité nationale », unité qui est 
la condition de la prédominance de l'« intérét gé- 
néral » sur les intérêts parliculiers. Autrement 
dit, toutes les recettes de l'Etat doivent être tota- 
lisées et leur montant global servir au montant 
global des dépenses. L'application de ce principe 
aurait donc voulu qu'au budget général on porte 
aux recettes le propre des impôts, inslitués par 
la loi sur les blés, et aux dépenses les sommes 
qu'exige l'application de cette loi. Mais ç'eut élé 
avouer qu'on instituait un milliard el demi d'im- 
pôts nouveaux ; il n'eut plus alors été possible 
aux ministres de se présenter devant les députés 
avec un budget en diminution sur celui de l'an- 
née précédente, et les députés n'auraient plus 
pu se prévaloir auprès de leurs électeurs qu'ils 
n'ont pas « aggravé les charges fiscales ». En 
donnant, contrairement aux règles budgétaires, 
une affectation spéciale aux nouveaux impôts, en 
les affectant spécialement aux dépenses de la 
loi sur le blé, on s'évitait d'avoir à les addition- 
mer avec les autres impôts, on ne les faisait pas 
figurer dans le budget général, dès lors ils n'ap- 
Paraissaient point comme des impôts. La pilule 
s'avalait.… sans qu'on s'en aperçoive. 


Ce milliard et demi d'impôts 
c'est un impôt sur le pain 








Mais la pilule n'en doit pas moins étre avalée ; 
figurant ou non dans le budget, ayant ou non une 
Dfréctation spéciale, les nouveaur impôts n'en 
sont pas moins des impôts ; qui les paiera ? 

Avec un cynisme incroyable, Flandin a osé 
que ce seraient les cultivateurs et les 
s. On ne saurait mentir plus effronté- 





Les nouveaux impôts frappent le blé (impôt dit 
taxe à la production) ef la farine (impôt dit taxe 
à la mouture) ; ils sont donc des impôts indirects 
typiques, des impôts à la consommation, des im- 
pôts frappant le consommateur d'un produit dé- 
terminé dans la mesure où il le consomme. Or, 
quand et où at-on vu que de tels impôts étaient 
Payés par d'autres que par les consommateurs ? 
Est-ce que les impôts qui frappent le sucre, qui 
Pape l'alcool, qui frappent l'essence, sont 
payés par d'autres que ceur qui achètent le su- 
cre, l'alcool ou l'essence ? Si vou en doutez, sur- 
veilles un peu, le long des routes, les pancartes 
des marchands d'essence, lorsque les impôts sur 
l'essence sont augmentés: vous verrez le prir mar- 
qué sur les pancartes augmenter instantanément 


mcte. + 
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et exactement de la même quantité que l'est l'im- 
pôt. Ou, si vous préférez, prenez un produit frap- 
pé d'un impôt municipal, d'un droit d'octroi, par 
eremple, et vous conslaterez que ce produit vous 
est vendu plus cher à l’intérieur du périmètre de 
l'octroi qu'au dehors, la différence de prix égalant 
exactement le montant du droit d'octroi. 

Eh bien! il ne saurait en être autrement pour 
les impôts qui vont désormais frapper le blé el 
La farine ; comme pour tous les impôts analoques, 
c'est le consommateur, et lui seul, qui les paiera 
en l'espèce le consommateur de pain. L'impôt sur 
le pain, voilà ce que les Chambres viennent de 
voter : c'est un digne couronnement à l'œuvre 
« démocratique » de la IL République. Si l'on se 
rappelle qu'au début de celle-ci on réclamait le 
pain gratuit, on jugera du chemin parcouru. 


Un milliard et demi de déficit, 
et non un demi milliard 


Malgré ce milliard et demi de nouveaux impôts, 
le budget de 1935 est-il en équilibre ? Nulle- 
ment! Le gou nement lui-même à été obligé 
avouer un déficit d'un demi-milliard. Mais le 
déficit est en réalité, et cela d'après les chiffres 
mêmes du gouvernement, de prés d'un milliard 
de plus, 

Où n'avoue pas ce milliard supplémentaire 
{rdce à un true plus grossier encore que le pré- 
cédent : on a fait de 800 millions de dépenses 

» l'objet d'une loi spéciale, la loi dite des « crédits 
mililaires exceptionnels », Cetle loi a élé présen- 
tée et discutée en même temps que le budget, 
mais le budget l’ignore. Ce qui fait qu'on a pu 
présenter et voter un budgel dont les dépenses 
mexcèdent les recettes que d'un demi milliard en- 
wiron, alors que les sommes à dépenser au total 
par l'Etat, telles que celui-ci lui-méme les prévoit, 
seront de 800 millions plus élevées que celles figu- 
rant au budget ; les recettes en revanche ne seront 
pas augmentées d'un centime, la loi sur les « cré- 
dits militaires », à la différence de celle sur le 
blé, instituant pas d'impôts nouveau. Donc 800 
millions de dépenses en plus sans recelles corres- 
rondantes : 800 millions en plus de déficit 

Ainsi, au total, le budget réel pour 19%5, c'est-à- 
dire l'ensemble des recettes et dépenses prévues 
vour l'année, telles que l'Etat lui-même les pré- 
woit, et sans tenir comple que ces prévisions sont 
peut-être très loin de la réalité, ce budget se 
présente ainsi : un milliard et demi d'impôts nou- 
veaux, un milliard et demi de déficit, 

Pour un ministère de « déflation », c'est vrai- 
ment pas mal... 


Les fruits du terrorisme 


Le cadavre d'Alexandre de Serbie est à peine 
refroidi, les complices du meurtrier ne sont pas 
même encore jugés, que déjà le meurtre porte ses 

dts. Le nouveau ministère yougoslave, le mi- 
mistère Jevtitch comprend sept membres de l'op- 
position, opposition jusqu'iei à peu près complè- 
tèment illégale, dont trois Croates. La restauration 
du régime parlementaire en Yougoslavie est, en 
outre, prévue à brève échéance. 

Cerles, nous ne nous illusionons pas sur la 
valeur d'une telle transformation, mais elle est 
de l'ordre de grandeur de celle que cherchaient les 
meurtriers. 

Ce nouvel exemple de l'efficacité du terrorisme 
n'empéchera d'ailleurs point les pontifes blancs 
et rouges de continuer à prétendre que les « actes 
individuels » sont sans portée aucune. 

I n'y a pourtant qu'à regarder l'histoire pour 





LA REVOLUTION PROLETARIEN. 


se convaincre du contraire. S'il est vrai que cer- 
tains actes terroristes n'ont eu aucune consé- 
quence politique ou sociale, s'il esl vrai que cér- 
fains ont eu des conséquences contraires à ce 
que recherchaient leurs auteurs, il en est d'autres 
qui ont agi dans le sens voulu par ceux qui les 
commirent. Le meurtre des Grasques, celui de 
Kurt Eisner ou de Rosa Luxemburg, celui de 
Matteoti n'ont pas, hélas ! été sans influence sur 
: cours de l'histoire! Il en est de même pour 
d'autres — témoin celui d'Alexandre — où les 
victimes ne furent pas dans notre camp. 

Le terrorisme ne saurait, évidemment, modifier 
le sens de l'évolution sociale, mais il peut l'ac- 
célérer ou la faciliter, C'est peut-être regrettable, 
mais c'est un fait. 


La crise française plus grave désormais 
que la crise mondiale 


——— Production mondiale d'acier 
Production française d'aci 


Nous sommes toujours à l'âge du fer ; aussi la 
production d'acier reste-t-elle l'un des meilleurs 
criterium de l'activité économique générale. 

Les deux courbes ci-dessus qui représentent les 
variations de la production d'acier dans le monde 
et en France (supposées toutes deux égales à 100 


| en 1929), montrent très bien le changement de 


posilion de la France par rapport à la crise mon- 
diale, changement qui date du début de 1934; 
c'est-à-dire de l'avènement des ministères d' « U= 
nion nationale » et de « déflation ». 

Jusqu'à la fin de 33 l'allure générale de la crise 
française suit celle de la crise mondiale, tout en 
n'élant pas aussi vive : baisse de la production en 
France et dans le monde jusqu'à fin 32, auymen- 
tation de la production en France el dans le 
monde durant l'année 33. Mais, depuis lors, l'al- 
ture de la crise française est en sens inverse de 
la crise mondiale ; tandis que celte dernière con- 
tinue à s'atténuer, que la production mondiale 
d'acier s'accroît, la crise française s'aggrave, la 
production française d'acier diminue, el, pour 
la première fois, la courbe française passe au- 
dessous de la courbe mondiale : la production 
française d'acier, pour la première fois, baisse 
davantage que la production mondiale; la crise 
est, pour la première fois, plus grave en France 
que dans le restant du monde. RAT 











































Le Plan de la C.G.T. ne peut être accepté par 
les syndicalistes révolutionnaires. 

Si nous ne disions maintenant ce que nous pro- 
bosons, nous risquerions d'être apostrophés en 
Ces termes : « Vous avez écrit que pour lutter con- 
re la crise et empêcher le fascisme, il fallait au- 
re chose que le Plan de la C.G.T. C'est probable- 
ent vrai. Mais, alors, que faut-il ? » 

Essayons de le dire. : 
Non seulement pour répondre à ces sommations 
Nnicales. N'est-il pas temps de fixer sa pensée 
ui leg devoirs du mouvement syndical en Fran- 
®, de tracer les grandes lignes d'un programme 
vndicahste susceptible de grouper les forces jeu- 
es, l'ensemble de ceux qui, dans la C.G.T., veu- 
ent « autre chose » que le Plan ? Des contradic- 
leurs nous représentent souvent comme d'éternels 
égateurs. Sur ce point, d'ailleurs — comme sur 

fen d'autres — les dirigeants des deux C.G.T. 

e ressemblent. Eh bien! non. En n'acceptant 

as le Plan de la C.G.T. c'est l'utopie que nous 

lépoussons, Ce dont nous avons souci, c'est d'un 
rogramnme positif. 
L'époque actuelle est curieuse. Oui, vraiment 
urieuse, 11 était jusqu'ici admis par à peu près 
ut le monde que les syndicalistes réformistes 
taient des « constructeurs » à l’encont: 
porpétuels destructeurs » qu'étaient les syndi- 
ulistés révolutionnaires. Le krach de la Banque 
les Coopératives, entre les mains de réformistes 
uthentiques, le marasme où il a plongé l'en- 
semble de nos syndicats, obligeant la vieille Fédé- 
ration du Livre, si orgueilleuse de sa puissance 
financière, à emprunter 250.000 francs à ses syn- 
“diqués, cet événement malheureux est venu mon- 
“trer la valeu 
“tructeurs », 
4“ Jusqu'à présent, les syndicalistes réformistes 
étaient généralement considérés comme des « es- 
Mprits positifs », et l'on disait des syndicalistes ré- 
Molutionnaires qu'ils étaient plutôt des « esprits 
puaseux », Des utopistes, généreux et intéressants 
LR doute, mais, enfin, des utopistes. Or toute 













des « réalisations » de ces « cons- 








les vrais, que les seuls utopistes sont ceux qui 
ont bâti ce Plan. 

« Il est tellement beau, ce Plan, nous dit-on 
contient de si belles choses ! Voyons ! Nous d 
sons l'économie en deux secteurs, le secteur libre, 


Ê le crédit, Du même coup, nous avons entre les 
mains les principaux leviers de commande 
réalisons l'économie dirigée et nous en fini: S 
À avec la crise. Vous ne trouvez pas ça très bien ? » 
Nous trouvons cela trop beau. 
Nationaliser le crédit, nationaliser les indus- 
Miries-clés, réaliser l'économie dirigée, cela ne pour- 
rait se faire, dans le cadre même du Plan de la 
C.G. sans rencontrer la résistance de 
Waui détiennent actuellement ce crédit et ces in- 
dustries-clés. 
W En occupant les usines en 1922, les t leurs 
italiens voulaient nationaliser l'industrie. On nous 
présente aujourd'hui leur tentative comme ayant 


















analyse sérieuse du Plan de la C.G,T. montre que | 


ceux | 





favorisé l'avènement du fascisme. 11 semble ce- 
pendant que mettre la main sur le crédit et sur 
les industries-clés, cela soit une bien plus grosse 
affaire que l'occupation de quelques usines. Alors? 
Si nourrir de trop ambitieux desseins, c'est pro- 
voquer le fascisme, que nous préparent donc les 
auteurs du Plan ? 

Ils ont construit leur affaire en dehors de la 
lutte des classes, c'est-à-dire en pleine utopie. 

Depuis 1914, à maintes reprises, les syndicalis- 
tes réformistes ont écrit et ont dit que l'effort 
syndical ne pouvait plus se faire uniquement sur 
ce terrain, ne devait plus se limiter à l'intérêt par- 
ticulier de la classe ouvrière. Ils ont placé le 
mouvement syndical sous le signe de l'intérêt gé- 
néral, En 1921, Dubreuil écrivait que la lutte de 
classes était une conveption périmée, qu'elle de- 
vait être remplacée par une autre formule, 

Mais la lutte de classes n'est pas une concep- 
tion, encore moins une formule, Elle est un fait, M 
Elle est le grand fait social. Et personne ne peut 
rien, n'a jamais rien pu, contre les faits, 

Au risque de passer pour tout ce qu'il y a de 
plus « archéo », nous croyons que lutter contre 
rise, empêcher le fascisme — et même rénli« 

— cela n'est possible qu'en défen- 
dant pied à pied, en toutes circonstances, dans 
les petites comme dans les grandes, les intérêts 
de la classe ouvrière. 

Disant cela, nous gardons les deux pieds par 
terre, Nous ne planons pas. dans les nuages. 














Organiser les chômeurs 


La plaie de la crise, c'est le chômage. 

Durant la période de prospérité, quand les af- 
faire marchaient et que nos « planistes » louaient, 
la rationalisation, la classe ouvrière n'a joui que 
du mince avantage d'avoir du travail assuré. y Ê 
bénéfices, comme toujours, s'accumulaient de 
l'autre côté. 

Aujourd'hui, le patron qui n'a plus de com- 
mandes ferma son usine et vit de ses rentes. Les! 
ouvriers vont se faire inscrire « au chômage » 
et se serrent la ceinture, Ce sont eux les victi- 
les vaincus. ls paient les frais de la crise. 
n_extrèmement grave, nous en sommes 
persuadés, Toute diminution du niveau de vie de 
la classe ouvrière provoque une diminution de 
sa capacité, donc crée le terrain propice au fas- 
cisme, Nous avons vu Hitler se servir des sans- 
travail. La masse le mécontentements, de ran- 
cœur t de haines que crée le chômage, surtout 
lorsqu'il devie-t chran‘uus, voilà ce que les aspi- 
rants fascistes fr: veulent exploiter. ; 

Qu'ont donc fait nos organisations ouvrières. 
EU ce fléau qui nous frappe depuis sept an- 
nées ? 

Nous connaissons, hélas! ce qu'a fait la C.G.T.U. 
Quel mal n'a-t-lle pas causé depuis 1927, époque 
où elle a commencé son effort d'organisation des 
chômeurs en lançant ce mot d'ordre criminel: 
« Pas de solidarité ouvrière pour les chômeurs 5 LA 
Son comité central des chômeurs n'a cessé d'être 
In chose des dirigeants communistes, et, en ap 
pliquant sans examen leurs mots d'ordre les plus 










































absurdes, il n'a-jamais pu grouper d'autres chô- 
meurs que les chômeurs comm ou sympa- 
thisants. Ceux qui tentèrent de s'opposer aux fo 
lies furent, là comme ailleurs, brisés. Mais ils ne 
furent pas les seuls. Brisé, le mouvement des 
chômeurs le fut aussi. Les dirigeants communis- 
tes organisent encore des Congrès de chômeurs. 
C'est facile. Il est plus difficile d'organiser les 
chômeurs. La masse des chômeurs, surtout dans 
la région parisienne où ils sont de loin les plus 
nombreux, échappe à l'organisation communist 

Sans diminuer la valeur des revendications pr 
sentées aux pouvoirs publics, ni l'effort particu- 
lier de certaines organisations, on peut dire que 
si les syndicats confédérés voulaient défendre les 
chômeurs, il leur fallait d'abord prendre l'initia- 
tive de les organiser, Rien n'a été fait dans ce 
sens par la C.G.T. L'Union des syndicats confé- 
dérés de la région parisienne a délibérément laissé 
aux communistes le soin d'organiser les chômeurs, 

11 y a un devoir de solidarité syndicale vis-à-vis 
des chômeurs. L'effort particulier des instituteurs, 
celui de l'Union des syndicats confédérés de la 
région SE ont montré que ce devoir était 
senti. Mais l'effort est déjà lointain. Il n'a pas 
été renouvelé. Aujourd'hui, la solidarité ouvrière 
envers les chômeurs est inexistante. On laisse 
Flandin se tailler une belle réclame avec son 
Arbre de Noël. 

Dès 1927, nous avions proposé en faveur des 
chômeurs un impôt de 1 % sur les salaires, impôt 
que les organisations syndicales auraient perçu 
elles-mêmes et grâce auquel elles auraient pu, 
en aidant les sans-travail, réaliser ce bloc des 
chômeurs et des non-chômeurs sans quoi le pa- 
tronat peut faire tout ce qu'il veut. L'idée n'a 
pas été retenue. Il est encore possible de la réali- 


ser, 

De même il est encore possible d'entrer en con- 
tact direct avec les chômeurs, de les grouper dans 
des comités locaux sans étiquette politique, ni dis- 
tinction de tendance, de les entraîner à l'action, 
sous la responsabilité de l’organisation syndicale, 
pour l'augmentation de leurs indemnit's, pour 
une contribution patronale aux fonds de chôma- 

€, pour la création du fonds de chômage da 
les endroits où l'on envoie encore les sans-travail 
au Bureau de bienfaisance, contre les radiations 
#busives, contre les cumuls d'emplois si nom- 
breux, contre les heures supplémentaires effec- 
tuées dans les usines de la localité, Combien de 
cas mériteraient l'attention vigilante des syndi- 
cats! Renault, par exemple, oblige à faire douze 
heures, alors qu'il faudrait l'obliger à faire trois 
équipes, ce qui entraînerait à occuper un tiers 
d'ouvriers de plus. Même si l'on pense que la 
solution est dans les « grands travaux », on doit 
admettre que, pour obtenir de vrais grand 
vaux, pour contrôler l'embauchage et la stricte 
application des lois sociales, l'organisation et 
l'action des chômeurs sont indispensables. Les 
pouvoirs publies ne tiennent leurs promesses qu'à 
ceux qui sont organisés et actifs. La marche des 
chômeurs du Nord, celle des mineurs de fer de 
Meurthe-et-Moselle sont des initiatives heureuses 
qüe les organisations syndicales devraient géné- 
raliser, 

Pour empêcher le fascisme, il faudrait com- 
mencer par ne pas lui abandonner les chômeurs, 


Défendre les salaires 


Des économistes montrent la stupidité des di- 
minutions de salaires. Venant encore diminuer le 
pouvoir d'achat de la classe ouvrière, déjà réduit 

ar le chômage, elles aggravent la crise au lieu 

e la résoudre. C'est là une démonstration utile 


à faire. 


| 
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Mais les cesone syndicales ne peuv 
s'en tenir à cela. Elles ne considèrent pas le sa 
laire seulement sous l'angle de ses répercussions 
sur la marche des affaires, Pour elles, le salaire 

avant tout, le niveau de vie de l'ouvrier. 
Ce niveau de vie, elles doivent le défendre. Telle 
est leur tâche essentielle, leur raison d’être. Se 
souvenant de la vieille devise de la C.G.T. « Bien: 


* la condition ouvrière. S'il peut diffici- 
lement être question, en période de crise, de re- 
vendiquer des augmentations de salaires — non 
qu'elles ne seraient pas justifiées, mais seulement 
parce que le rapport des forces n'est plus le mé» 
me — il faut, en tout cas, défendre énergique 
ment les sal 8 acquis. 

Or. depuis plusieurs années, les salaires dés. 
ouvriers français ont subi des diminutions impres- 
sionnantes, Avant nos camarades fonctionnaires, 
en même temps qu'eux, après eux, nous avons 
vu notre rétribution fléchir dans des proportions 
parfois considérables. 

Voyez un peu les salaires actuels dans le tex- 
tile, dans la métallurgie, dans les produits chi= 
miques, chez les mineurs, 

ne s'acit pas ici de prendre les dirigeants 
de la C.G.T. peur houcs émissaires, de les ren“ 
dre responsables d'une situation créée en premier 
lieu par le manque de résistance à la base, par 
1 nee d'esprit syndicaliste à l'usine. Quand 
il n'y à pas de volonté de lutte, ni de consciences 
du droit, à l'atelier, il est bien difficile de barren 
la route au patronat, 

Tout de même, on aurait pu donner une autre 
tonalité, un autre accent au soutien des fonctions 
naires dans leur résistance aux diminutions de 
traitements, Au lieu de tomber dans le piège en 
prolongeant jusque dans les Congrès confédéraux, 
une opposition créée de toutes pièces entre les: 
travailleurs de l'industrie privée et ceux de l@ 
fonction publique, on aurait pu mieux aider les 
fonctionnaires en commençant par ne laisser sub= 
sister aucune éauivoaue sur la solidarité ouvrière 
à leur égard. Défendre les traitements des fonc» 
tionnaires, c'était aussi défendre les salaires ous 
vriers. 

On ne peut se borner à proclamer son hostilité 
à toute diminution des salaires, Avant tout, la 
défense des salaires dépend de la classe ouvrière 
elle-même, Encore faut-il la mettre en état d'aler- 
te, en état de défense, par une campagne 
tique et continue, 

Une enquête sur les salaires actuels ne nous 
montrerait-elle pas que la misère ouvrière n'a 
jamais été plus grande qu'en ce moment ? Quel: 
ques sondages suffisent à établir que les salaires 
de famine sont redevenus la loi du plus grand 
nombre des ouvriers français. Il en est de tout 
à fait effrayants, Cela, il faut que ln C.G,T: le 
dise, qu'elle le crie, 

‘est le moment où jamais de multiplier les 
efforts pour la reconnaissance d'un salaire minis 
mum, d'un salaire vital, au-dessous duquel {1 ne 
devrait jamais être permis de descendre, C'est le 
moment ou jamais de se soucier de garantir les 
salaires par la conclusion sur cette base de con- 


| trats collectifs. 


Dans cet effort, la C.G,T. devrait être Ja « cen= 
trale d'énergie » dont le concours ne serait pas 
ménazé aux corporations, Elle devrait être le 
moteur central de la résistance. 

Avec l'organisation des chômeurs, la défense 
des salaires est une des premières choses à faire 
pour lutter contre la crise et empêcher le fas- 


| cisme, 








Diminuer les heures de travail 


La C.G.T. a eu raison de s'attacher au mot 
‘ordre de la semaine de 40 heures. Diminuer les 
ieures de travail abontirait à réduire, sinon à 
Mésorber le chômage. £ 

Mais il est des corporations où l'on ne, fait pas 
“0 heures, où l'on ne fait que 30 heures, et même 
moins, et il n'est pas osé de dire que le mot d’or- 
dre de la semaine de 40 heures se trouve là ne 
plus correspondre aux préoccupations ouvrières 
du moment, 

C.G.T. n'a-telle point de solution à offrir 
à ces corporations ? Ne pourrait-elle, en attendant 
inieux, lancer une revendication plus importante 
qu'elle ne paraît : l'inscription aux fonds de chû- 
we, pour une allocation hebdomadaire à fixer 
selon les cas, des chômeurs partiels, de tous les 
ouvriers ne faisant pas 40 heures par semaine ? 
… Pur ailleurs, il est encore des corporations où 
16 48 heures ne sont même pas respectées. La po- 
lice des heures supplémentaires n'a jamais été 
moins assurée que maintenant. Voilà, sous l'im- 
pulsion de l'organisation syndicale, avec le con- 
cours des RonLe restés à l'atelier, du travail 
et du bon pour les comités de chômeurs. 

La récente réglementation des heures de tra- 
vail chez les chauffeurs de taxi parisiens, une 
poon où la vie était devenue impossible 
tant par l'abondance de la main-d'œuvre que par 
la diminution des moyens de la clientèle, cet ef- 
fort, en dépit de ses imperfections et de ses insuf- 
fisances, représente le type même de ce qu'une 
Grganisation syndicale peut et doit faire en pé- 
miode de crise. Pourtant, du côté de la C.G.T. et 
de son quotidien, on a pour ainsi dire passé sous 
silènée ce qu'ont fait les chauffeurs de taxi. 

Si le mot d'ordre de la semaine de 40 heures 
est dépassé dans certaines corporations, dans 
d'autres, {l peut apparaître comme trop avancé, 
Muis ce mot d'ordre est utile, parce qu'il concré- 

L'tise l'effort d'ensemble, l'effort permanent des 

Es la diminution des heures de tra- 

oit seulement regretter que l'accent 

as été mis sur la formule : « 40 heures sans 

réduction des salaires ». C'est-à-dire en 40 heures 
le même gain hebdomadaire qu'en 48 heures. 

En effet, si l'application des 40 heures se fait 
uvec réduction du salaire, où est donc l'augmen- 
tauion du pouvoir d'achat ? Il y aurait plus d'ou- 
viiors au travail, et, bien sûr ce ne serait pas 
négligeable ; cependant la somme globale du sa- 
laive demeurerait la même. Mais ce qui, surtout, 
Justifie sans contestation possible la formule 
« Sans réduction des salaires », c'est l'augmenta- 
tion de tensité du travail, l'accroissement de 
la productivité réalisée grâce à la rationalisation. 
Dans la pp des métiers, est-ce que, avec la 
semaine de heures, l'ouvrier ne s'use pas plus 
au travail qu'au lendemain de la guerre, avec la 
semaine de 48 heures ? 

Ceci ne doit pas échapper aux syndicats, Ils 
M ont à s'occuper de l'intensité du travail comme 
dé sa durée. L'intérêt ouvrier le leur commande. 
Cnund fl y a chômage, ils n'en sont que plus 
fondés à réclamer, par exemple, dans la Métal- 
lurgie la réduction de la vitesse des chaînes ; 
dans le Textile, la suppression de la conduite de 
plusieurs métiers. 

On aura remarqué ce passage d'une récente 
| Sfreulaire de la Fédération confédérée du Ton- 
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« Nous voulons aussi défendre notre vieille in- 
dustrie de la tonnellerie et nous associer à l'appel 
ui nous est fait par les Fédérations des Ports et 

| ocks, les marins el les transports, POUR A! 
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| tion. Nous sommes loin de la résolution du con- 







LES CONSTRUCTIONS DE NAVIRES-CITERNES, AFIN QUE LE 
COMMERCE DES VINS REVIENNE A L'ANCIENNE 
TION DANS LES CHAIS ». (Peuple, 25-11-34). 4 

Nous sommes loin, on le voit, du temps où 
l'organisation confédérée prônait la rationalisa= 










zrès de 1929 qui disait : 

« En conclusion, le congrès tient à préciser que 
Un C.G.T. n'a pas à appeler la Rationalisation ni 
à la combattre. 

» Elle doit, en raison de la résistance patronale 
à toute reconnaissance effective des syndicats ou- 
vriers, se borner à constater son développement...» 
{Compte rendu sténographique, page 262). ; 

Au lieu de « se borner à constater » n'aurait-il, 
pas fallu se préoccuper des conséquences ? La 
leçon aura servi. Du moins, espérons-le, 1 


Résistance et action 


Chômage, salaires, quarante heures, quand on 
connait bien l'état des forces ouvrières, ce qui 
précède apparaît comme un programme déjà pas» 
sablement ambitieux. Car nous sommes toujours 
dans une époque où ceux qui affirmeraient la 
« radicalisation des masses » passeraient à 
droit pour des sortes d'illuminés. Cependant se 
trouvent tracées là, croyons-nous, les grandes li- 
gnes de ce qui devrait, de ce qu ourrait être 
un Plan d'action immédiate de la C.G.T. Qu'est. 
ce qu'un Plan qui ne s'attache pas en premier lieu 
à l'intérêt de la classe ouvrière, à ses préoccupa- 
tions journalières ? 

C'est un tel Plan que ses propres résolutions de 
uen ordonnent à la C.G.T. de mettre en appli- 
cation. 

QE ce qu'avait voté le Congrès confédéral de 































,« La crise porte le capitalisme à rechercher dans 
le domaine politique les moyens de répression 
renforcée se traduisant par l'accentuation des 
pratiques fascistes. 

» En conséquence, le Congrès considère que la 
C.G.T. doit opposer le marimum de résistance aux 
abus résultant de la crise économique et aux 
périls qu'elle engendre. 

» Elle doit dresser la coalition des forces ou- 
vrières dans un mouvement de protestations et 
de revendications immédiates. 

» Le Congrès donne mandat à la C.G.T. de plaz 
cer au premier plan de ses revendications celles 
qui ont été formulées récemment par les Inter- 
nationales ouvrières : 

» 1° Réduction de la durée hebdomadatre du 
travail à 40 heures en 5 jours, avec majoration 
compensatrice correspondante, Celte première me- 
sure est d’un intérêt capital ; 

» 2° Vacances payées pour tous les travailleurs : 

» 8° Amélioration et e: des fonds de chô- 
mage, préparant l'institution de l'assurance chô- 
mage ; x 

» 4° Prolongation de la scolarité ; 

» 5° Abaissement de la limite d'âge pour les 
pensions de retraite. 

» Il estime que ces mesures seules peuvent per- 
mettre le remploi du plus grand nombre possible 
de chômeurs et restituer ainsi à la consomma= 
tion, par cette quantité supplémentaire de salais 
res. LA notable partie du pouvoir d'achat qu'elle 
a perdu. 

» Ces mesures seraient également de nature à 
faciliter la résistance à la baisse des salaires en 
rétablissant un certain équilibre entre l'offre et. 
la re De le nene du PTE 

» Le Congrès déclare cette on d' 
tion doit être appliquée Hire le mazimum d'éner. 










































par l'ensemble des syndicats confédérés et 
CAE les ee responsables de la C.G.T. 
pour prendre, à cet effet, toutes mesures utiles ». 
Résistance et action ; les congrès eux-mêmes ont 
défini ainsi le sens des tâches quotidiennes, du 
Plan de la C.G.T. 


Créer le Cartel antifasciste du Travail 


Lutter contre la crise, défendre les intérêts ou- 
vriers dans la crise, c'est prévenir le fascisme ; 
en face du chômage, de la diminution des salai- 
res, de la misère, le pire des dangers serait que 
la classe ouvrière perde confiance en elle-même, 
qu'elle cesse de se défendre, qu'elle s’abandonne. 

Les événements pourraient cependant nous ame- 
ner à donner à l'action antifasciste un caractère 
plus direct. Il s'agit de ne pas oublier le 6 f6- 
vrier, de bien voir que nous sommes en pleine 
HU d'organisation des forces fascistes. Les 

oix de Feu, force essentielle du fascisme en 
France, se vantent de faire 500 adhésions par 
jour. 11 peut y avoir demain d'autres 6 février. 

L'intérêt immédiat des travailleurs commande 
de préparer l'échec de ces tentatives. Encore faut- 
il montrer sans cesse aux syndiqués eux-mêmes 
— il en est encore beaucoup qui ont besoin d'être 
convaincus — que le fascisme a pour but la sup- 
pression des syndicats, la disparition de toute 

ssibilité de revendication, la mise en tutelle de 
la classe ouvrière, Le caractère antisyndical du 
fascisme est loin d'être suffisamment dénoncé. 

Dans cette action, et bien qu'on pu à ce 
qu formuler un certain nombre de critiques de 
détail, il est hors de doute que l'alliance des deux 

ands partis ouvriers, du parti communiste et 

lu parti socialiste, représente pour notre classe 
ouvrière une forte raison d'espérer qu'ici « cela 
ne se passera pas comme en Allemagne ». 

La formule du « front populaire antifasciste » 
est la formule juste. Un te front ne saurait pour- 
tant être réalisé sans les syndicats. Nous croyons, 
au contraire, que seuls les syndicats sont capa- 
bles de le constituer. 

Les camarades du Syndicat du Gaz de ban- 
lieue l'ont fort bien dit : 

Jusqu'à ce er les antifascistes luttent sépa- 
rément, ce qui divise les forces. Il faut que cette 
situation cesse. 

La Confédération Générale du Travail, qui est 
une grande force morale, devrait prendre l'ini- 
tiative d'un grand rassemblement des masses la- 
borieuses antifascistes. Si une telle initiative était 
prise par la C.G.T., fl est hors de doute que les 
partis : socialiste, communiste, pupiste, les radi- 
caur Camille-Pelletan y donneraient leur adhé- 
sion. La Ligue des Droits de l'Homme, le Front 
social viendraient grossir nos rangs. Un grand 
mombre d'antifascistes qui n'adhèrent à aucun 
groupement nous seraient acquis. À notre avis, 
l'enthousiasme serait tel qu'il serait possible de 
constituer des groupements antifascistes dans tous 
les arrondissements de Paris, dans toutes les villes 
de banlieue et de province, dans la plupart des 
communes de France. (Le Gazier de Banlieue, 
nov. 1934). 

Nous pensons que la C.G.T. devrait prendre 
l'initiative de créer ce qu'on pourrait appeler le 
Cartel antifasciste du Travail, avec la C.G.T.U. et 
les deux grands partis ouvriers. Nous sommes ici, 
en effet, sur le terrain où les « accords circons- 
tanciels » entre le syndicalisme et les partis ou- 
vriers peuvent et doivent se faire, dans l'intérêt 
même de la classe ouvrière. 

L'accord des quatre grandes organisations ou- 
vrières se prolongeant du sommet jusqu'à la ba- 
se, dans chaque localité le groupe de défense uni- 
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que pourrait enfin être formé au sein du Cartel 
antifasciste local. 
l'égide des syndicats, l'action antifasciste 
ainsi tout son caractère et toute sa far- 
de la classe ouvrière contre le danger 
se ste ne tarderait pas à montrer son effica- 
cité. 


Unir et non diviser encore 


Le syndicalisme n'a pas à faire de son Plan une 
nouvelle machine à diviser les ouvriers. J1 ne 
s'agit pas, à propos du Plan, d'opposer, d'aigui- 
ser à plaisir les conceptions divergentes des uns. 
et des autres. Quand on ne nourrit aucune arrière- 
pensée, si l'on veut vraiment faire œuvre utile, 
on ne fait pas du Plan un obstacle à l'unité, 

La vertu essentielle du vrai Plan que le syndi- 
calisme pourrait dresser serait, au contraire, de 
grouper, de rassembler tout ce qui est suscep- 
tible d’unir la classe ouvrière, 

Sur le terrain revendicatif comme sur le ter: 
rain antifasciste, l'unité d'action de la classe ou- 
vrière est désirable et possible. Serait-elle indési- 
rable et impossible sur le programme d'avenir 
que le mouvement syndical doit, immanquable- 
ment, être amené à tracer ? 

L'idée d'un tel Plan, on la trouve dans la réso= 
lution d'Amiens : 

«“ Dans l'œuvre revendicatrice quotidienne, le 
syndicalisme poursuit la coordination des efforts 
ouvriers, l'accroissement du mieux-être des tras 
vailleurs par la réalisation d'améliorations tm 
médiates, telles que la diminution des heures de 
travail, l'augmentation des salaires, ele, : 

» Mais cette besogne n'est qu'un côté de l'œus 
vre du syndicalisme ; il prépare l'émancipation: 
intégrale, qui ne peut se réaliser que par l'erpro= 
priation capitaliste ; il préconise comme moyen 
d'action la grève générale et il considère que lé 
syndicat, aujourd'hui groupement de résistance, 
sera, dans l'avenir, le groupement de production 
et de répartition, base de réorganisation sociale ». 


A 25 ans de distance, la résolution du Congrès 
de la C.G.T. tenu en 1931, salle Japy, rejoint le 
texte d'Amiens lorsqu'elle dit : 

« Et si, malgré toutes les mesures prises, toutes 
les directives nouvelles, toutes les suggestions fai- 
tes par les organisations ouvrières en vue d'éviter 
les pires calamités et les plus redoutables réac- 
tions, en un mot si le capitalisme plaçait les prolé- 
taires devant sa carence définitive, les organisne 
tions ouvrières doivent se déclarer prêtes à subs- 
sr leur activité à la défaillance du régime 
déchu. 

» Dans cette éventualité, le congrès charge le 
Bureau et la CA. de préparer, avec l'aide des 
techniciens de tous ordres, adhérant aux organi- 
sations confédérées, l'organisation de la produc- 
tion et de la consommation. » 


Les résolutions des congrès de la C.G.T., qui 
sont les lois de la C.G.T., celle d'Amiens en 1906 
comme celle de Japy en 1931, n'autorisent pas à 
bâtir un programme qui, selon l'expression même 
des auteurs du Plan de la C.G.T, « PUISSE ÊTRE 
APPLICABLE  INDÉPENDAMMENT D) YUVERNEMENTS AU 
POUVOIR », (Page 14 de l'exposé du Plan). Elles 
prévoient, celle d'Amiens comme celle de Japy, 
un Plan que la classe ouvrière serait appelée à. 
réaliser elle-même. 

Pour ce travail d'avenir, comme pour le travail 
immédiat, l'unité est possible, dit la résolution 
d'Amiens : 

« Le Congrès déclare que cette double besogne, 
quotidienne et d'avenir, découle de la situation 
des salariés qui pèse sur la classe ouvrière et qui 











fait à tous les travailleurs, quelles 

rs opinions ou leurs tendances politiques et 
philosophiques, un denoir d'appartenir au grou- 
pement essentiel qu'est le syndicat. » 


Que le syndicalisme pose sa candidature à la 
gestion des affaires publiques, qu'il indique ‘'ai- 
rament de quelle façon il entend se « substituer au 
égime déchu », EE revendique le pouvoir, tout 
le pouvoir pour les travailleurs dont il est l'ex- 
pression, voilà le Plan. L'utopie, c'est de vouloir 
Téaliser les solutions syndicalistes en dehors du 
syndicalisme et de la classe ouvrière. 


Le Conseil économique du Travail 


Qui doit et qui peut dresser un tel Plan, en 
fixer les détails, sinon les organisations syndica- 
les elles-mêmes ? É : 

Il faut rappeler, sans esprit de polémique, que 
Île Conseil national économique auquel partici- 

lent encore aujourd'hui les dirigeants de la 

G.T. n'est pas le Conseil Economique du Travail 
que les congrès de la C.G.T. avaient prévu, 

L'actuel Conseil National Economique est un 
organisme d'Etat, il réunit patrons et ouvriers et 
relève de la présidence du Conseil ; sa présiden- 
ce est confiée au président du Conseil lui-même, 
Or, lu résolution majoritaire du Congrès de Lyon, 
en 1919, disait : 


« CONSTATANT L'IMPUISSANCE DES ORGANISMES POLITI- 
QUES ET LE CARACTÈRE MÊME DU POUVOIR, NOUS NE 
SONGERONS LAS À AUGMENTER LES ATTRIBUTIONS DE 
L'ÉTAT, A LES RENFORCER. 

La C.G.T, entenduit faire du Conseil Economi- 
que du Travail un « instrument d'élude et de pré- 
Darulion uu rôle social des travailleurs ». Son co- 
L mité directeur était formé De la T., la Féd 
ration des fonctionnaires, la Fédération des Coo- 
pératives et l'Ustica. Neuf sections étaient pré- 
vues : 1° Outillage national (transports, ports, pos- 
tes, force motrice) ; 2° Organsiation économique 
(contrôle et gestion ; économie nationale et inter- 
nas) ; 3° Production industrielle et mat: 
res premières ; 4° Production agricole et org 
sation agraire ; 5° Finances et crédit ; 6° Cac 
de lu vie sociale (hygiène, urbanisme, loisirs, édu- 
À cation, assmrances sociales) ; 7° Enseignement gé- 
k néral et technique ; 8° Commerce et répartition 
| des richesses ; 9° Régions dévastées. 


« Dans la désorganisation et le découragement 
| des temps présents — disait lu déclaration conté- 




















dérale de Lyon — le Conseil Economique du Tra- 
vail se révélera capable de faire l'ordre par l'éla- 
boration des solutions adéquates, Et quand sonne- 
ra l'heure prochaine des actes, loin de se soustrai- 
re aux responsabilités qui lui incomberont, il sau- 
va au contraire, les assurer avec l'appui de la 
classe ouvrière lout entière, le concours de tous 
les honvmes honnêtes, de tous ceux dont l'intel- 
ligencé n'est pas obscurcie, ni faussée par l'égois- 
- me de classe. » 


“ Ace Congrès de Lyon, évidemment, la scission 
syndicale n'était pas faite ; face à une minorité 
* révolutionnaire ardente, le réformisme ne pou- 
vuit, à peine de défaite, se présenter avec sa 
6 vraie figure, celle qui devint la sienne lorsqu'il 
À resta seul, ou presque dans la C.G.T., celle dont 
É on retrouve les traits principaux dans le Plan 
d'aujourd'hui. La majorité d'alors parlait elle- 
mème de coup de barre à gauche, C'est par ce 
moyen qu'elle l'emporta. Mais deux mois après, 
üu lieu du coup de barre à gauche, le bureau 
confédéral faisait le voyage à Washington, dont 
il s'était bien gardé de parler à Lyon. 
Le Conseil Economique du Travail prévu dans 















la résolution de Lyon — dont la structure a 
demment besoin d'être modifiée mais qui doit. 
rester un instrument au service de la classe ou 
vrière — c'est dans son sein que tous les syndi-. 
cats, que les Unions et les Fédérations devraient » 
être appelées à élaborer le vrai Plan de la C.G.T., 
le Plan qui fera du Syndicat la base de la réor-… 
ganisation sociale, le Plan avec lequel les « orga- 
nisations ouvrières doivent se déclarer prêtes à 
substituer leur activité à la défaillance du régime 
déchu ». 

Cette idée du Plan ne peut être He ; elle 
est ES de notre formule : « Au Syndicat le pou- 
voir ! » 






















Reconquérir la Classe ouvrière 


Rien n’est plus vain que de dire que nous de- 
vons dissimuler ou adoucir nos formules propres! 
pour « conquérir les classes moyennes ». E'eat se 
condamner à ne rien conquérir du tout. On na 
jamais conquis quelqu'un en lui tendant un appât. 
Dès qu'il sent la duperie, il s'éloigne. 

Le syndicalisme a le plus grand intérêt à ex- 

vimer clairement ses conceptions et ses projets. 

1 a tout à gagner à être franc sur les buts qu'il 
poursuit. La sympathie lui viendra en retour. 

S'il veut conquérir les classes moyennes, ou 
seulement les neutraliser, le syndicalisme doit 
d'abord être lui-même. 11 doit être fort. Il doit 
agir. Ce n'est pas d'hier que les classes intermé- 
diaires volent au secours de la victoire. 

En menant sa besogne revendicatrice quotidien- 
ne et en dressant son Plan, pour lutter contre la 
crise et pour empêcher le fascisme, le syndica- 
lisme doit commencer par reconquérir la classe 
ouvrière, M. CHAMBELLAND, 


Au secours des Algériens de Paris! 


Le scandale de la persécution des Algériens de Pari 
continue. Sous l'inculpation de « provocation de mil 
taires à Ia désobéissance dans un but de propagande anar- 
chiste », deux nouvelles arrestations viennent d'être opé- 
rées ; celles de Radjef et d'Amar Imache, administrateur 
et rédacteur en chef du journal El Ouma, organe de 
l'association nord-africaine « la Glorieuse Etoile ». La 

me inculpation que Messali Hadj, président de ce grou 
pement, et pour le même motif. A noter que la réunion 
où auraient été prononcées les paroles incriminées date 
ou septembre, c'est-à-dire il y a trois mois | C'est dire 

























cette nouvelle provocation contre les travail- 
leurs nord-africains. 
Allons-nous tolérer cela à Paris ? 





iste et des groupements qui s'étaient joints à elle, nous 
novembre 





Ceux qui savent ce que représentent les colonies pouf 
nos capitalistes savent nue que si la ouvrière fran- 
çaise ne crie : « Halte là, bas les pattes devant les 
Aliériens. de Pis Le souemement démolir cette 
orce africaine qui peut être d'un appoint sérieux 1S 
les conflits de classe. 

Camarades des unions, des syndicats de la région pari- 
sienne, allez-vous laisser étrangler, chez vous, tra 
vailleurs nord-africaine, vos frères ? P. BussEuL. 












Parmi nos lettres 





La démission Nous avons reçu des camarades Gui- 
de Guigui  1ud.ct Lefèvre, secrétaires de l'Union 
igul des Syndicats confédérés de la région 


parisienne, la lettre que voici : 


Camarades, 


Nous lisons dans votre numéro du 10 décembre un 
article relatif à la démission de Guigui et la reproduction 
de la leitre qui nous fut adressée par lui. 

Nous voulons croire que les sentiments de loyauté qui 
doivent animer les militants syndicalistes sérieux vous 
feront un devoir d'insérer les quelques précisions que 
nous vous adressons. 

Le 8 octobre, à 4 heures de l'après-midi, Guigui nous 
remettait sa lettre de démission, à eures, il pliait 
bagage et partait sans nous donner la moindre indication 
quant aux en cours dont il avait la charge et 
sans nous indiquer que son départ était définitif 

Sa lettre {et ue à notre C.A. dès la première réunion, 
c'est-à-dire le 31 octobre. Devions-nous la rendre publique 
avant de l'avoir communiquée à notre C. A. ? Nous ne 
le pensons pas. 

Dans -le prochain numéro du Travailleur parisien pa- 
raîtra le procès-verbal de la réunion du 31 octobre. 

Lorsqu'il nous a remis sa lettre de démission, Guigui 
ne nous a pas fait connaître son désir de la voir publiée 
et cette exigence jormulée aujourd'hui nous paraît ne 
Pas cadrer avec les sentiments cordiaux exprimés par 
Guigui dans sa lettre. 

Quelles sont donc les raisons qui rendaient si urgente 
la publication de cette missive ? Nous nous posons la 
question ! 

Nous dirons même que nous sommes surpris de trouver 

s votre revue la copie d'une lettre que nous avions 
cru inée à nos orgaï ons. 

Guigui a gardé « un excellent souvenir des années de 
travail commun », cela veut dire sans doute qu'il a 
trouvé auprès de nous la camaraderie et la loyauté qui 
-s'imposent entre militants partageant des responsabilités 

Nous aurions aimés être payés de retour et que le 
désir de Guigui de voir sa lettre rendue publique soit 

rimé autrement que par l'intermédiaire de votre revue. 
fous lisons aussi dans vos colonnes : 


« La résolution sur l'unité syndicale votée à l'unani 
« mité par le Comité général du 3 octobre, à laquelle 
« fait allusion Guigui dans sa lettre de démission n'ayant 
« jamais été intégralement publiée, nous croyons utile 
«Merle porter à (a connaisance de nos lecteurs. En le 
« publiant, le Travailleur pari is l'adjonction 
«rédigée au cours du C.C.N. — par Guigui, croyons- 
« nous, avec l'assentiment de Guiraud et Lefèvre — 
« ain de respecter l'engagement pris au cours du Comité 
« général sur une question de Jayat des Communaux. » 

Tout ceci est contraire à la vérité la plus élémentaire. 

Précisons d'abord que c'est Gui, lui-même qui a 
proposé à la C. A. le 26 nanbre que la première 
résolution adoptée soit destinée à la presse et que la 
seconde soit déposée sur le bureau du C.C.N. dès l'ou- 












































ture ses travaux. Îl en a été fait ainsi ! 
is core comment cette motion a été défendue 
au C.C.N.: il suffirait de se reporter à la sténographie 
des débats du C.C.N. pour s'en rendre compte. Guigui 
ne l'ignore pas. Le 31 octobre, ce compte-rendu sténo- 
graphique a d'ailleurs été lu à notre C.A. qui a reconnu 





que notre délégation au C.C.N. avait loyalement accom- 
pli le mandat qui lui avait été donné. 

Notre prochain Comité général sera d'ailleurs appelé 
à connaître de ces choses, il lui appartiendra de dire si 
le mandat qu'il nous avait donné a été observé. Lui 
seul peut être notre juge en celle matière. 

Dans le Travailleur parisien du 3 trimestre, nous avons 
donné le compte-rendu de notre C.A. du 26 septembre. 

deux résolutions qui y furent adoptées y figurent 
intégralement. Elles ne sont pas reproduites dans le 
compte-rendu de notre Comité général du 3 octobre, mais 
i qui lit attentivement et sans parl-pris ce compte. 
rendu peut, en tournant une page, retrouver le texte de 
ces deux lutions. 

, La proposition de Jayat figure dans ce compte-rendu et 
l'interprétation qu’en ne Guigui est une interprétation 
exacte mais dont la rédaction lui est personnelle. 

Jayat fit une proposition verbale. La relation qui en est 














LA REVOLUTION PROLETARI) 
faite dans le Travailleur parisi 


Eh exacte. 
Nous ne savons ce que signifie cette histoire d'adjone- 
tion rédigée en commun au C.C.N. 

Nous avons pris le soin de reproduire en entier dans 
notre compte-rendu le factum lu par les délégués uni- 
taires et la résolution de Lecoi outes les autres propo- 
sitions furent faites verbalement, Nous les avons fidè- 
lement retracées. Nous ne savons qui a inspiré ces ré- 
flexions à votre journal, mais nous sommes surpris du 
caractère polémique donné à cette affaire, ce qui, au- 
jourd’hui, nous suggère un certain nombre de réflexions. 

Nous vous prions de croire, camarades, à nos sentiments 


syndicalistes. 
Pour l'Union : G. GuRaUD, R. LeFèvRE. 


Cette longue lettre n'appelle de notre part que des 
commentaires fort courts, réserve faite du droit de ré- 
ponse de Guigui lui-même, 

Nous n'avons pas écrit que la résolution proposée par 
Guigui et votée par le Comité général unanime n'avait 
pas été publiée par le Travailleur parisien + nous avons 
écrit qu'elle n'avait pas été intégralement publiée :%il 
s'agissait de l'adjonction répondant à la proposition de 
ayat : cette adjonction a été omise dans le Bulletin de 
l'Union. Pour nous, ce point de détail est réglé. 

L'important, c'est que, sans notre reproduction de la 
lettre de démission de Guigui, les syndicats parisiens if 
reraient encore le départ et les raisons du départ d'un 
des secrétaires de leur Union, et ce, précisément, à un 
moment où ils sont appelés à élire leur Commission exé- 
eutive, démocratie syndicale demande au moins, en 
effet, que les syndicats soient mis au courant de ce qui 
se passe à l'Union, Nous sommes heureux d'avoir pu 
rrriribuer à leur information, 


La misère croît Un abonné de Philippeville, 

en Afrique du Nord — en nous communiquant un 

extrait d'un journal bourgeois 

de là-bas, donc non suspect d'exagération, qui confirme. 

la cause essentielle des troubles de Constantine — dépeint 
ainsi la situation : 

































Un rapport du Bureau de bienfaisance musulman de 
Philippeville s'exprime ainsi : « La misère la plus com- 
« plèle règne actuellement et ira en empirant pendant le 
« cours de l'hiver chez les indigè: :s familles entières 
« restent pendant plusieurs jo 
« la date du 30 septembre de: ini 
« formant 1.559 personnes, étaient inscrites au Bureau de 
« bienfaisance. » 

Comme vous le voyez, la misère augmente de jour en 
jour dans notre Afrique du Nord, car ce qui se passe à 
Philippeville est évidemment le lot des aulres régions de 
la colonie. Les masses ouvrières, indigènes el européennes, 
d'ici, sont dans le plus grand dénuement et si, dans notre 
ville, le Bâtiment marche un peu, il est le seul; tout le 
reste est en veilleuse. Et Carde réclame des crédits pour... 
la garde mobile. 






















Salaires À un nouvel abonné de la Creuse, 
d'employés secrétaire d'un syndicat d'employés, 
de commerce nous avions demandé quelles étaient 


les conditions de vie de sa corporation. 
IL nous a répondu : 


Dans la Creuse, les conditions de travail et de vie des 
employés sont déplorables. Les salaires sont excessivement 
bas, les lois sociales inappliquées. À Guéret, une vendeuse 
gagne mensuellement de 200 à 400 francs, les salaires de 
250 à 300 fr. étant le plus grand nombre. Un employé de 
commerce gagne de 300 à 600 francs. Les salaires de 
à 500 sont la majorité. Même marasme chez les employés 
de bureau: Une bonne dactylo gagne de 400 à 500 francs. 

Il faut faire une exception pour les employés de l'Union 
des Coopérateurs du Centre. Les salair2s varient de 700 à 
1.000 francs, assurances sociales payées, locaux aérés, 
journée de huit heures, semaine anglaise, congé annuel, 
ete. Les employés, au nombre d'une centaine, sont pres- 
que tous syndiqués. 

À la Caisse départementale des Assurances Social 
lames employées gagnent 624 francs par mois. Eil 
peuvent pas être rangées dans la catégorie des privilégiées, 


| 
| 















les 
ne 











Quelle peut-être la signification 
de l'assassinat de Kirov ? 


D'abord les faits 


Kirov, militant à peu près inconnu en Occident, ne 
devint un personnage de premier plan qu'en luttant sons 
merci aux côtés de Staline contre toutes les oppositions 








té ti. 
Kiev était done à la 






“des bat 


ra, 
ENtolaler, n6 en01904, est un ancien employé de l'Ins- 
Psion Guvrière ot paysnone de la ville. 

Latotiée même pur, le Comité central Exécutif. des 
Sovists de l'Union décrète les additions suivantes au 
Hu iois de droit commun : 


« En ce qui concerne les organisations ou les actes 
tertoristes contre des représentants du pouvoir soviétique : 

n |, — L'enquête sur ces affaires doit être terminée 
dans les dix, jours. L 

# 2, — L'acte d'accusation remis aux accusés 
24 heures avant l'examen de l'affaire par le tribunal. 
ne: 3, — Les affaires s'entendent à huis clos et sans dé- 

nse, 











— Les pouvoirs en cassation et les recours en grâ- 
sont pas admis. 

La sentence de peine capitale doit être mise 
de l'arrêt 





ce ne 
205, — 
exécution immédiatement après le prononcé 
lu tribunal, » 


Le 2 décembre, dès le matin, Staline, Molotov, Voro- 
chilov_et Idanov frecrétnire d 














ed, son ad- 
paux collaborateurs. 

ov est char 
uépéou de Lé- 


joint le leurs pr 
RS nenn bommimane de l'Intérieur 
SE proÿiorement de 1 direction de Îa 
ningrad. 

La veille, les affaires de soixante-treize accusés de pré- 
paration d'actes tenoristes contre des fonctionnaires 0 
Viétiques sont transmises à Léningrad et à Moscou aux 
collèges militaires du banal supr£me de l'Union. 

$. soixante-hult d'entre eux, dont une femme, sont 
condumnés à mort et exécutés. 

Le 10) les affaires de trente. 
transmises au collège militaire en Ukraine. 

Le il, dans la capitale de ls Russie blanche, Minsk, la 
condamhation à mort de neuf autres accusés Porte À soi 
xante-dix-sept le nombre des fusillés. 

Déns le même temps, le délai pour l'instruetion de 
Jaffaire de l'asaminal de Kitov et prolongé jusqu'au 
20 décembre. 

Le tronsport du .corps à Moscou et les funérailles ont 
(Éfetiue ponve qu'on n'avai'ples vue depuis la 

de Lénine, Pendant six jours toutes les sommités 





tres accusés sont 








mort 
de l'art, de la science comme de la politique étalent leur 
« grande douleur » sur les quatre premières pages des 


LE= 





Après avoir énuméré ce que la presse offici 
soviétique a publié jusqu'ici, nous envisagerons les di 
Fetes hypothèses qui peuvent so présenter À Ît 
_Nicolaïev et Kirov sont tous deux Russes (Grands 
siens), donc pas de cause nationaliste à l'attentat. 

icolaïev est jeune ; il avait 13 ans au moment de la 







révolution ; il est cette génération qui n'a jamais été 
hostile aux idéals et aux enthousiasmes révolutionnaires 









à cet égard. 
Pas un mot n'a été dit sur les relations de Men 
blancs » 


souvenir de l'affaire Ramsine). Nou: 
aucun droit de classer Nicolaiey parmi la contre-révolution. 
VS Nicol Par vengeance personnelle, on. 
imagine mal la possibilité et l'envergure de la répression 
qui à suiv 

On ne signale également aucune relation entre les cent 
vingt et quelques personnes arrêtées à Moscou, Léningrad, 

“en Ukraine et l'attentat, On accuse seulement 

partie” des soixante-dixscpt déjà fusillés d'être venus, de 
étranger pour préparer actes terroristes ; pour l'au- 
tre partie, pas un mot. S'imagincton le gouverne. 
ment stalinien possédant à leur égard des preuves d'or 
ganüation « blanche » et n'en faisant pas 

Les mesures sévères prises contre la direction de la. 
Guépéou de Léningrad qui n'a pas su garantir Kiroy con 

ment à ceux qui ont con- 






Den ot socialite » font tout 
gromisquité du peuple, Une photo donnée par les /zvestia 
lu 5 décembre représente un aspect de l'enterrement 
Kirov à Moscou ; cette photo est él 
du milieu est composée sr s soviétiqi 
second ordre (les grands chefs sont déjà passés tout de 
suite derrière le corbillard où la garde était bien autre 
ose); à droite et à gauche, une file serrée de l'an 
la Guépéou à pied, doublée d'une file de cavaliers 
rmée rouge; enl , une) 







Depuis Su 
Léuise eu 1918 aucone tentative d'aseuinat d'un (dl) 
7 bolchevik n'avait eu lieu en URSS. + le dernier 

énement a semé quelque panique et pas mal! d'eftoi 
dans Lex pli hautes sphères : à Preuve le Voyage prés 
cipité de Staline, les nouveaux décrets abominables, les 
mesures contre la Guépéou et la recrudescence de ter- 
reur. Les chefs bolcheviks se rendent wés bien comple 
Œue/coome le régine de dicuiare qu'ils exercent 
poeibilié, pour ‘eucune opposition manifester 
n' a qu'un moyen de lutte terroristes indi- 
L'histoire de-cetie autre dictature qu'était |le, traine 
trop près pour qu'ils oublient l'épopéelunique: dites 
Prime Myolutonngie tuse qui tue ont 18/8) et 119I) 
le préfet de poli de Saint-Pétersbourg Trépov, le chef 

fe 'la police secrète Mezenzov, trois ministres de l'Inté- 
rieur, Sipiaguine, Piekvé ct Stolypine, le grand-duc Serge, 
Lertear Alesandre Il et bien d'autres perso 

opentance: la ‘en Enpelleu - 

Chaque attentat le tzarisme fai 

ee pendre une founée de « suspects » :repérés 1eUE (EE 
Tôtes spéciales.de la police escrète, !la fareur pote 
mentale répondant au centuple à la terreur VOILE 
re fois de pl les j 

Our nous lprotestans/une fois, de plbs contre LS ER 
ments à huis clos, sans défense, et les hécatombes de) 
&mupecte: >. Plus, un!:gouvemement: st" brA RSR 
révolutionnaire moins il a à cacher les agissements contre 
révolutionnaires : l'inverse est également vrai. 

Tous les éléments oificicls que nous pod ES 
ce jour sur l'attentat contre Kirov ne permettent encore 
aucune conclusion mais ils n'écartent pas TR d'un 

évoliée: 


ot 
acte de terreur commis par une conscience ltée. 
M. Yvon. 















































Note de la rédaction. — Au moment de mettre seus: 
presse, le communiqué stalinien sur les mobiles du meurs: 
tre de Kirov vient de paraître. communiqué confirme 
entièrement les déductions d'Yvon : à savoir que le meur: 
tre de Kirov n'a rien à voir avec la contre-révolution, 

















La mort de Rome 
et les Origines 


tie 12 Féodalité 


(Suite) 










ORIGINES DE LA FÉODALITÉ ! 


On ne peut pas étudier la mort d'un monde 
historique sans dire un mot du monde qui lui a 


succédé, Nous parlant de la mort de Rome, M. 


Gautier est bien obligé de nous dire quelques 
mots de la société qui, en Europe au moins, a 





succédé à Rome. Il est obligé de poser le problème 
des origines de la féodalité, 

C'est un problème du plus haut intérêt pour 
nous. Méëlons donc nos réflexions à celles de M 
Gautier. Mais donnons-nous la liberté de traiter 
le problème plus délibérément que les limites de 
son sujet ne lui ont permis de le faire 


Deux choses à expliquer 
Le régime féodal est caractérisé par deux cho- 
ses : 
1° L'extréme du 


morcellement pouvoir politi- 








que : le pouvoir politique unique de l'empire n'est 
pas seulement divisé; il est remplacé par une 
poussière de pouvoirs locaux. 

2 Le caractère aristocralique de la société. 


(Le mot féodal éveille immédiatement en notre 
sensibilité l'idée d'une hiérarchie nobiliaire d'une 
part, d'un servage affreux d'autre part.) 

Pour expliquer la naissance du régime féodal, 
il faut donc expliquer ces deux choses, Il faut 
faire comprendre : 1° le morcellement du pouvoir, 
2° l'existence d'une noblesse et d'un peuple de 
serfs, 

I 


MORCELLEMENT 
POLITIQUE 


L'explication tient tout entière dans la remar- 
que fondamentale de M. Gautier : 

« ROME N'AVAIT PAS SUR LES FORCES DE LA NATURE 
UNE DOMINATION QUI CORRESPONDIT AU DÉVELOPPEMENT 
DE SON ORGANISATION POLITIQUE. » 

La production antique était domestique ou ur- 
baine., Or, à production locale correspond pou- 
voir local. Production: divisée à l'infini appelle 
morcellement politique. 


Une « agrégation de villes » 

— Mais comment cet éparpillement politique 
n'at-il commencé qu'au bout de 4 siècles que 
durait l'empire? Comment, si votre règle est 
yrale, n'u t-elle joué que si tard ? 











- Il faut comprendre. Au vrai, qu'était l'Eme 
pire Romain ? Un historien du siècle dernier, 
Lefèvre, apporte la réponse. 11 ne faut pas voir, 
dit-il, dans l'empire romain, quelque chose d'ana- 
logue à ce que nous désignons aujourd'hui par 
les mots de nation et d'empire. 





« L'Empire Romain n'est pas un Etat au sens modeme. 
du mot, mais une agrégation de villes soumises au poit 
voir central quant à la souveraineté et à l'impôt, mais 
qui géraient comme elles l'entendaient leurs affaires inté- 
rieures, les municipes avec une liberté plus grande, les 
villes stipendiaires avec une liberté moindre, les cités 
libres et fédérées avec une véritable indépendance. » 

Une agrégation de villes! C'est bien cela, La 
« cité antique » avec son industrie locale, voilà 
la réalité du monde antique tout entier, en Octie 
dent comme en Orient. La cité et, ne l'oublions 
pas, le grand établissement rural, la « villa ». 
Entre ces réalités éparpillées, l'empire essaie de 
jeter un lien. Ce lien est d'abord lâche, jusqu'au 
IL: siècle environ. Puis il se fait dur, tyrannique, 
Qu'est-ce à dire ? Que le localisme s'atténue ? Au 
contraire, c'est qu'il parle plus fort que jamais 
et qu'il faut la force pour en venir à bout, 

L'empire est ainsi une belle imagination poli. 
tique, une belle utopie en lutte constante contre 
la réalité économique, le loculisme de lu produc- 
tion. Et cette lutte ne finit pas avec l'Empire 
proprement dit. L'utopie est relevée par les Méro- 
vingiens, puis par les Carolingiens (1), mais avec 
de moins en moins de force. Si l'on fait exception 
du regain passager que Charlemagne donne à 
l'utopie unitaire, le localisme va de conquête en 
conquête. Et finalement un Carolingien reconnait 
solennellement son triomphe en 877. C'est le cupi= 
tulaire de Kiercy-sur-Oise par lequel les pouvoirs 


























(1) Cette persistance à renflouer l'utopie impériale con- 
firme la très juste remarque de M. Gautier : « Rome ne 
s'est pas vue mourir ». On a si peu vu que Rome mou- 
rait que quantité de gens, qui n'avaient rien à voir avec 
Rome, prétendirent la continuer. Plus de deux siècles 
après la disparition du dernier fantôme d'empereur en 
occident, Charlemagne se fait couronner « Empereur 
cident ». Puis on continue à trouver pendant des siècles 
un personnage falot qui se fait appeler l'Empereur, qui 
n'est empereur de rien du tout, au sens moderne du mot, 
et qui n'est guère connu que E ses démêlés avec le 
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de Re: 5H Er reLe des insignes de l'Orbe ro- 
main, de l'aigle et de la pancarte S.P.O.R. (Senatus po- 
puluique romanus : le Sénat et le peuple romains). 









locuux sont reconnus non seulement comme réels, 
mais héréditaires. 
Origine historique 

Les débuts de cet éparpillement nous font re- 
monter très loin. a 

Pour ce qui est, par exemple, des pouvoirs judi- 
ciaires locaux, nous les voyons poindre très tôt, 
tant chez les Romains que chez les Barbares. 

A la fin de l'Empire, au V* siècle, les terres 
de certains grands propriétaires échappent à l'ac- 
tion des magistrats municipaux ou provinciaux. 
Le pouvoir que le maitre exerçait ainsi sur ses 
colons n'était pas reconnu par la loi romaine, 
mais il s'exerçait en fait et, en 614, la monarchie 
franque reconnait officiellement ces juridictions 
privées qu'elle nomme « potestates », 

Chez les Barbares, le germe de la chose remonte 
plus loin encore. Aux premiers temps, la répara- 
tion des crimes était chez eux purement pécu- 
niaire. Le meurtre d'un homme entrainait une 
indemnité fixée d'avanc, connu sous le nom de 
wehrgeld, Une partie de ce wehrgeld était une 
indemnité civile, allant à la famille de la victime. 
L'autre partie, souvent égale à la première, avait 
un caractère public. Elle était prélevée par le 
fisc sous le nom de fredum (de frid, paix). Lors- 
que les rois francs eurent aliéné leurs domaines, 
« le droit de recueillir le fredum passa à ceux de 
leurs officiers qui jouissaient de ces nouvelles 
concessions. Ils représentaient à cet égard, pour 
une fraction, la puissance centrale. Ce fut une 
des origines du pouvoir judiciaire qu'exercèrent 
les seigneurs, » 

Sous les Carolingiens les choses progressent. 

out d'abord, ceux-ci reconnaissent comme un 
fait ln pratique de patronage individuel qui erée 
entre deux hommes des liens de « seniorat » et 
dé « vussalité ». Mais, malgré les liens qui les 
lient au « senior », les protégés de ce senior, les 
« vassi », continuent, au début, à être soumis à 
l'autorité du roi et de ses comtes. 

« Ils demeurent astreints aux mêmes services 
et prestations que les autres sujets (capit, de 786, 
807, 808) ». Mais il arrivait souvent que les offi- 
ciers royaux eussent du mal à se faire obéir. Le 
roi eut alors l'idée de recourir « à l'intervention 
du senior pour assurer l'acquittement des services 
qui lui étaient dûs ». Il chargea les seniors de 
convoquer et de conduire les hommes à l'armée 
(capit. de 811), de les faire comparaître en jus- 
tice (capit. de 853 et 855). Les seniors acceptèrent 
volontiers d'être ainsi investis d'une part de l’au- 
torité publique. Mais un jour vint où cette auto- 
rité publique ne fut plus apparente. Le comte fut 
impuissant, « le seul pouvoir effectif fut celui 
du senior, et ses hommes ne connaissant plus 
d'autre autorité que la sienne, s'habituèrent à le 
considérer non seulement comme leur patron, 
mais comme le seul chef à qui appartint, dans 
l'Etat, le droit de commander, au nom du roi 
d'abord, plus tard en son propre nom. » (Ch. 
Mortet). 

C'est le triomphe de la réalité économique. 

À partir de 877, le localisme est consacré. Dé- 
sormais, il règnera et durera (2)... jusqu'à ce qu'il 








(2) Remarque. Du X° au xive siècle, ji liti- 
Due rm 
is ce serait se faire une image inexacte de l'époque 





miques nouvelles nées des progrès techniques de ‘ 
la féodalité qui commence. 
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CARACTÈRE 
ARISTOCRATIQUE 


Explication par la conquête 














Il y a, je ne dirai pas une explication, mais une 
manière courante d'escamoter l'explication de 
l'origine des inégalités sociales féodales. C'est 
d'en faire un souvenir des conquêtes guerrières : 
les guerriers conquérants forment la classe no: 
ble, et le peuple conquis la classe servile. 

La formule est logiquement satisfaisante. Mais 
elle ne résiste pas à l'examen. 

De quels conquérants s'agit-il, en effet ? 

Sont-ce les Gerimains ? Mais les premiers ger- 
mains vivent en sociétés démocratiques. Leurs 
tribus se gouvernent elles-mêmes, par l'assemblée 
de tous les hommes en état de combattre (champ 
de Mars) et si l'on parle de rois à leur sujet, il 
s'agit de chefs élus, On voit mal, à première vue, 
des démocraties importer des principes aristo- 
cratiques. Ou plutôt, si, on le voit. Mais à deu- 
xième vue. En considérant, par exemple, la mü- 
nière dont la démocratie française importée se 
conduit vis à vis des indigènes coloniaux : si elle 
ne sait pas être noble, elle n'en sait pas moins 
être méprisante et exploiteuse. C'est-à-dire qu'elle 
se comporte pour plus de la moitié comme une 
aristocratie, Mais à la différence des colons « dé- 
mocrates » de notre impérialisme, les conqué- 
rants germains n'ont pas pu, du fait de leur 
conquête, devenir des aristocrates. Car ils ne 
se sont pas livrés à l'exploitation de travailleurs 
conquis, 

Ce que les peuples germains (3), en effet, de- 

































que d'y voir un éparpillement, un point c'est tout. Tout 
cet éparillement baigne dans une atmosphère commune 
estholicité: (universalité) organique . ct: morale 
PEcien. L'sclement à l'intérieur de Fontbres c'e 
ancore iaventée, (CS sont les pouvoirsipeliiquee Or IRE 
inventeront ça, plus tard). il ny a pas de vrai cloisontes 
ment dans cette poussière de pouvoirs. Quendlon litiles 
biographies d'hommes de ce temps, on. est /éwnxié 
Vur.. européenteme, de'la facilité avec laquelle ARIRS 
jouent des frontières qui nous sont farilières, qui nous! 
enferment, mais qui n'exitaient pas, Thomes d'Aquin 
par exemple, le célèbre professeur nah près de Napleti 
Int ses études en ltalie, cat envoyé en 
6e! des annfes dans uno! abbaye d'Angleterre, ct (ci 
nommé professeur à Paris. O on vient l'entendre de 
tous les points de l'Europe occidentale et centrale, Quant 
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aux communications intellectuelles entre ns éloignés, 
Ad étalons laciliofes par la véhicale dt Det ICS 
auxiliaire de la société cultivée de ce tenbaifé 
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des parler LS pis Te 
6) Ceci est vrai des ins occidentaux, des germains 
de petit nomadisme, de ceux qui ont peuplé la Gaule. 
La société des germains orientaux était au contraire aris- 
tocratique. Et ceux-là se sont con d'exproprier le 
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“"mandent à l'Empire, ce ne sont pas des esclaves, 
mais de la terre, des espaces où ils puissent se 
développer en tant que peuple et non en tant que 

n… maîtres, de la terre qu'ils cultivent eux-mêmes. 
La chose est extrêmement nette. Dès qu'une tribu 
germaine a réussi son raid contre l'Empire, l'Em- 
pire la déclare « peuple fédéré », la charge de 
veiller à la garde d'une frontière, et comme prix 
de ce service, il lui fixe une région pour son 
établissement. Là, la tribu ne vit pas en parasite 
Les hommes sont cultivateurs le plus clair du 
temps. Et s'ils courent aux armes, ce n'est qu'en 
cas de danger. 

Mais, peut-être le conquérant en question serait- 
il latin ? On l’a soutenu, tout au moins affirm 
Dans cette vue, la France ne serait plus divisée 
en une classe dirigeante germanique et une cla 
asservie gallo-romaine, mais en une classe di 
geante latine et une classe asservie celte. C'est 
impossible, D'abord, parce que le peuplement ro- 
main a été très insuffisant. S’il y a eu, à un 
moment, beaucoup de Romains en Gaule, c'é- 
taient des Gaulois romanisés. Ensuite la féoda- 
lité s'est produite en des régions où les romains 
n'ont jamais pénétré. 
Ecartons donc toute velléité d'explication guer- 

rière ou sociale. 


Explication de M. Gautier 

M. Gautier, lui, ébauche une explication beau- 
coup plus sérieuse. 

Sa base est la forme de la production à la fin 
de l'Empire. La production, surtout agricole com- 
me bien on pense, se poursuit alors sur de vastes 
domaines, Ces très vastes domaines, ces latifun- 
dia sont, chacun, la propriété d'un propriétaire 
unique, lequel appartient en général à la haute 
classe de Rome, à l’ « ordre sénatorial ». Ces 
propriétaires sont des « senatores ». Ces terres 
sont travaillées par un troupeau d'esclaves. Là, 
pas de personnalité civile, pas de mariage. Si 
l'intendant du domaine tient registre du trou- 
peau, c'est uniquement au point de vue économi- 
que, à la manière d'un éleveur. Les enfants qui 
naissent dans la promiscuité sont la propriété 
du maître. Et ce que l'on demande avant tout 
au troupeau, c'est de ne pas devenir trop nom- 
breux, car plus il y a de bouches à nourrir du 
côté des travailleurs, plus la part qu'ils prélè- 
vent sur le produit de la ferme est importante ! 
Il faut que le troupeau mette la ferme en valeur 
au moindre prix. 

A côté des senatores et des esclaves, on trouve 
des « colons » —coloni — théoriquement libres. 
Ce sort, en général, au début, d'anciens sous- 
officiers ou soldats de carrière à qui, leur service 
fini, on a alloué des parcelles de terre, On voit 
aussi de ces « colons » travailler pour le compte 
du senator, en qualité de fermiers. Surtout à 

du moment où il n'y a plus d'armée ro. 
naine. Avec le temps leur liberté est chose de plus 
en plus théorique, 

Eh bien, dit M. Gautier, c'est bien simple. Avec 
le temps, les latifundia deviennent les domaines 
féodaux, les senatores deviennent les seigneurs 











icien romain et de prendre sa place hets d 
mms esclaves. Cost do que firent les Vandilee a Ar 
ue du Nord. Conduite toute différente de celle des 


ranes en Gaule. M. Gautier est très net sur ce point. 
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(la parenté étymologique est, en effet, frappan- 
te) (4) et les exploités du senator continuent, à tra 
vers les siècles, à être exploités sous des noms 
divers. 

Il faut avouer que cette explication est ten- 
tante. 

On ne peut pas cependant l'accepter. 

Une objection mineure : peut-on soutenir que 
domaines féodaux et latifundia se juxtaposent 
territorialement ? C'est douteux, 

El une objection plus importante. Le domaine 
féodal et le domaine romain sont d'esprits jurts 
diques radicalement différents, 

Au poiut de vue des liens de l'homme et de la 
terre, au point de vue de la « tenure » du sol 
d'abord. Le romain est propriétaire « à la r0° 
maine », la terre est sa chose, une dépendance dé 
sa personne, la propriélé est absolue. Alors que 
la tenure du sol féodale, nous le verrons, est 
tout autre chose. D'une part le féodal est un 
usufruilier. D'autre part, l'on pourrait dire qu'a 
l'inverse du Romain, il est, lui, la chose de la 
terre. 

Puis, la différence entre les deux régimes est 
encore plus frappante dans les liens juridiques 
qui lient le travailleur du sol au maître romain 
d'une part, au seigneur féodal de l'autre. 

Le travailleur romain est la propriété de son 
maitre. Il est attaché à la personne de ce maître. 
C'est un esclave. Le travailleur féodal, lui, nest 
attaché à personne. C'est un homme, je ne dirai 
pas libre, mais pourvu de capacité juridique. 
S'il n'est pas dépourvu de liens, ces liens ne la 
lient du moins qu'à la terre, le laissant théorique- 
ment l'égal de qui que ce soit, C'est un serf: 

C'est là le point important ! Et c'est là, cest 
dans l'étude de la disparition de l'esclavage que 
nous allons trouver la base sur laquelle nous 
pourrons esquisser, de façon satisfaisante la ge- 
nèse du monde nouveau, la naissance du monde 
féodal. 


Une révolution antiesclavagiste 


Il est bien vrai que l'élément d'inégalité le plus 
caractérisé que nous trouvions dans les temps 
nébuleux qui séparent Rome de la féodalité est un 
élément romain. C'est celui qui se manifeste dans 
la grande propriété romaine, 

Ce n'est cependant pas lui qui est à la base de 
l'inégalité féodale, Entre les deux inégalités, il 
s'est passé quelque chose d'important et qui est 
la négation de la première. 

C'est la suppression de l'esclavage. 

C'est quelque chose comme la révolution anti 
patricienne ajournée depuis le temps de la Répu- 
blique. Elle a pour conséquence l'abolition des 
différences de condition des personnes humaines. 

C'est sur cette « table rase », sur cette base 
égalitaire, ou plutôt, c'est parallèlement à cette 
égalisation, qu'une inégalité nouvelle va apparal- 
tre, qu'un monde nouveau va se fonder. 

Par quel processus ? Ce sera par un processus 
nouveau, celui du « bénéfice » et de la « recom- 
mandation »,_ chose nouvelle qui ne doit rien à 
une race pañticulière puisqu'on la retrouve au 
même moment aussi bien chez les Celtes, e chez 
les Francs et les Latins. Phénomène économique 





— (#) Cependant seigneur ne vient pas de senator mais 
de senior (aîné). 









iouveau né de nécessités économiques nouvelles. 
Mais je parle de révolution antipatricienne, de 
{able rase, d'égalité. Vous êtes peut-être étonné 
de ces expressions volontairement révolutionnai- 
res appliquées à une transformation que de vieux 
souvenirs scolaires nous font considérer comme 
due à une lente évolution (5). C’est bien cepen- 










démocratiques. Cependant, ils ont vite fait d'a- 
dopter le droit romain dans certains chapi 
qui leur paraissent avantageux. L'esclavage su 
Siste donc, Et les choses vout ainsi pendant six 
siècles au cours desquels les esclaves, d'une part, 
n'ont sûrement pas perdu le souvenir des luttes 
formidables qu'ils ont menées les armes à la 
luin juste avant l'ère chrétienne — où, d'autre 
part, l'Eglise affirme l'égalité essentielle des 
personnes humaines, 

Et les choses vont ainsi. quand... brusquement, 

l'historien s'aperçoit qu'il n'y a plus d'esclavage. 
On ne voit plus que des serfs. 
Un régime social contre lequel on lutte pen- 
dant des siècles et qui disparait brusquement, 
comment appelez-vous cela, sinon une révolution? 
Muis la question est assez importante pour que 
je ne m'avance pas sans parapluie, Lisons la 
Grande Encyclopédie,à l'article « servage ». (C'est 
moi qui souligne) : 

« Telle fut ln constitution de l'esclavage pendant les 
six premiers siècles di le progrès de 
civilisation. commençai 
petit nombre d'ann 
son essence. » 

Nous avons une transformalion sociale carac- 
térisée par la brusquerie, l'abolition de l'inéga- 
lité personnelle, et l'appropriation des déshérités 
C'est bien une révolution. 

Et peu importe, naturellement, la « forme » de 
cette révolution, Ne me demandez pas où est le 
14 Juillet ou le 7? Novembre de lu révolution anti- 
esclavagiste ! IL y a des révolutions à terrible 
. lucas, d'autres moins éclatantes ; des révolutions 
ultvu-rapides, d'autres plus lentes. 

Amnputer la société d'une classe relativement 
nombreuse et forte comme l'aristocratie française 
ou l'aristocratie-bourgeoisie russe, cela fait du 
bruit ; éliminer une caste moribonde, on conçoit 
que ça puisse être moins retentissant, surtout à 
dix siècles de distance, Pour la durée de cette 
révolution, l'Encyclopédie nous dit « quelques 
années », Je pense que ce « quelques » peut être 


































suffit alors pour la modifier dans 


considéré comme représentant quelques bonnes 
dizaines. 
(à suivre). PRE 


(5) Au contraire l'évolution 
amené un aceroissement de la distance entre Î 
le maître, un accroissement de l'inégalité. 





de l'esclavage semble avoir 
esclave et 





1 abonné ! 
1 abonné ! 


1 abonné ! 








Les cheminots 
réalisent leur unité 


La marche vers l'unité syndicale se poursuit métho- 
diquement chez les cheminots. Au cours de cette quin- 
zaine, deux importants réseaux ont réalisé leur fusion, 
89 syndicats du P. O. ont constitué, le 9 décembre à 
Tours, leur « Union unifiée des syndicats du P. O. », et 
114 syndicats du P.L.M., réunis à Lyon, le 16 décembre, 
ont formé leur « Union des Syndiente du PL. », qui 

oupe, avec les ex-unitaires et ex-confédérés, l'Union des 
Miécamiciens et Chauffeurs (eutonome) du réseau dans 
son entier. 

lai pu assister au congrès du P.L.M., et mon impression 
est que celui-ci a fait œuvre durable et qu'un retour à 
l'état antérieur au 16 décembre n'est pas possible. L'unité 
est scellée entre les cheminots du P.L.M., voilà un fait 
que ni le silence du Peuple, ni l'absence de la Fédéra- 
ton confédérée ne peuvent effacer. 


Les Confédérés ne veulent pas 
se séparer de leur Fédération 















La veille du congrès de fusion, les délégués «ex 
confédérés » s'étaient réunis entre eux pour arrêter les 
iBodalités de dimolution de leur Ufion, qui «prendre. 0 
Éruiiques à uns date queen odeur 
par le bureeu de l'Union confédérée. » 

Au cours de cette réunion préparatoire, il nous a été 
donné d'apprendre qu'au sein de la Fédération, des 
Hans (du 1foau de il Etat antigen Hola DEEE 
refuser cartes et timbres aux syndicats fusionnés à par- 
Hdu! lerjannier/ Une proposition dns ce sd SO TE 
dion Bureau fédéral élugt, où elle a, diton, (recueil 
5 voix contre 
cette proposition seraient disposés à revenir à la charge. 

Dire que l'attitude de la Fédération laine indiférents 
les camarades du PM. serait inexect. Au contraires 
Apris notre ami Ploncan le camarade Gulgues, del MR 
wille, viendra exprimer l'angoisse du miliant qui wo 
Snserver lle. cortnet caves | la grande ‘Jamills)RAIENE 
quest la CGT. tout en réalisant l'unité ur le lieu de 
Mavail avec tous 108 camarades. 

Le camarade Jose, de Chambéry, voudrait, lui ail) 
entaer ss fédération dns la voi-de l'untié/)Mals tal 
aile refus; Jowe: ent d'avis que l'on doitetialie tt 

ur le réglement de la marche des trains + « lorsque 
la voie est fermée par un carré qui commande l'arrêt 
abeolu, on peut tout de même le Franchir avec un bals 
DER de naehe(polente ll 

De Kordelloau, qui.est cependant d'accord avec le Lil 
gamme de la CT, s'ébve avec: force cc06e IS 
€ syndicaliome dogmatique ». 

«Nous, qui voulons réellement l'unité, nous fi 

, notre union sacrée eur l'autel du syndicalier 
Deus! saurons, pendant à péri ‘convalescence, faire! 
taire nos préoccupations tendance. » 


















La 





Sous le signe de “ l'union sacrée”? 


Et c'est bien sous le signe de « l'union sacrée » que se 
sont réunis le lendemain 3 és _unitai 








AE aniomomce 1 Pas Les mom popons 
la" moindre critique. outre délégués peter 
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Furl de la fédéreton où de CT. Tous le 
battivité des orateurs était tournée contre le patronat et 
contre le fascisme. Tous les rapporteurs, Que ce soient 


mbeug où Frey. usine où Dei De De 
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“leur exemple fut suivi par tous les délégués qui sont 
intervenus. 
« L'Union des syndicats du P.L.M. » va donc fonc- 
tionner le ler janvier PE de 25.000 adhérents. 
+ Wimberg et 





Elle aura deux permanents De Kerdelleau. 
Pendant la Et transitoire ‘en attendant l'unité fédé- 
rale et confédérale — les anciens unitaires et les anciens 
confédérés continueront à cotiser à leurs fédérations res- 
Pectives, les cotisations des mécaniciens et chauffeurs et 
des nouveaux adhérents resteront intégralement à l'Union. 
Déjà, dit-on, les adhésions affluent dans les syndicats 
fusionnés. 





Les communistes font patte de velours 





manœuvre, 
si manœuvre il y a, a consisté à faire le maximum de 
concessions, durant que la C.G.T. se cantonne dans une 
abstention boudeuse. Cela ne peut évidemment pas aug- 
menter l'autorité confédérée, mais la C. G. peut 
facilement déjouer cette manœuvre si elle consent à appli- 
quer sa « politique de la présence » dans les congrès de 


Les unitaires ont fait. en effet, beaucoup de conces- 
sion au cours de ce congrès. Sur ce réseau, où ils sont 
15.000 contre 5 à 6.000 confédérés et 3.000 autonomes, 
(c'est le seul réseau où ils sont les plus nombreux), ils 
Ont accepté la parité absolue avec les confédérés dans 
les organes de direction de l'Union, alors que sur le 

O. où ils sont moins nombreux, ils se sont contentés 
d'une représentation proportionnelle à leurs forces. 

communistes ont poussé l'esprit de conciliation 
jusqu'à accepter de voter tels quels des statuts où il est 
dit que « toute action de grève générale ne peut être 
décidée que par référendum et à la majorité des deux 
tiers » |! Semard a bien essayé de faire réserver cet article 
statuts, mais De Kerdelleau l'a 














Pas d'illusion 


Naturellement, personne ne peut se faire d'illusion. 
L' « union sacrée » réalisée au cours de ce congrès était 
commandée par la nécessité de l'unité. Au prochain 
congrès, qui doit se réunir dans six mois, se poseront sans 
doute les questions d'orientation et de tendance. Mais 
quelle que soit à ce moment l'attitude des communistes, 
je crois pouvoir dire qu'ils ont en face d'eux des militants 
avertis qu'on ne manœuvrera pas comme on voud 








Double attitude ! 


Une remarque s'impose : Aux congrès de cheminots, les 
unitaires ont fait d'importantes concessions ; ils ont ac- 
cepté une direction paritaire là où ils sont les ph 
breux, une représentation proportionnelle là où il 

plus faibles ; ils ont accepté 
contenant des clauses inadmissibles 
naires ; ils ont accepté de ne pas 
mes d'orientation. 





nom- 
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de voter des statuts 
K_ des révolution: 
iscuter sur les pro- 
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Mais alors, une question : Pourquoi n'ontils pas 
apporté devant la C.G.T., au moment des C.C.N., le 
même esprit de conciliation ? Pourquoi ont-ils exigé que 
soient posées dès la prise de contact, non seulement les 
questions d'orientation générale, mais aussi l'affiliation 
internationale qui ne pouvaient que rendre plus difficile 
l'accord ? 

Et à nos amis de l'Enseignement et de la Fédération 
Autonome des Fonctionnaires, qui affirment que la C.G. 

FU. a fait le maximum de concassions à la C-C:T.jelét 
dis : Regardez ce qu'ils ent fait chez les cheminots, vous 
verrez que ce « maximum » pouvait être largement dé- 
passé. si on l'avait voulu. 


Que va faire la C.G.T. ? 


On a vu plus haut qu'au sein de ln Fédérations ces 
fédérée 1 Mantes (qui envisagent le SRE 
cheminots qui ont réalisé l'unité, Au nombre die 
militants se trouvent d'anciens unitaires du « Comité des 
22», qui n'ont pas perdu:le eouventr des armes pie) ES 
contre eux par les communistes, Ce n'est pes moi qui 
eur demanderais d'oublier. Mais il ne faut tout de même 
pas que les, rementiments que nou pouvons avoir, mous 
fassent perdre de vue les intérêts des travailleurs 248 

imposent de nous unir tous dans ls même taie 
communistes comme les autres, car alé 
es se conduisent parfois de manière insuppor- 
ne faut pas oublier qu'ils sont un appoint/indis 
dans la lutte que nous avons à mener pour dE: 
Fendre notre biencêtre et note exitence même. 

De plus, di les circonstances présentes, la direction 
fédérale, qui ne s'appuie plus que eur le: réscat 6e 
l'État, ne peut pas considérer comme des « indlisciplitéi 
les cheminots des autres réscaux, 

Le Bureau fédéral, même sil se trouvait dans: son 
win une majorité de militants pour décider les exclusions, 
ne représenté plus qu'une minorité de cheminoté La 
minorité ne peut done exclure la majorité, Seul, un con 
grès extraordinaire pourrait trancher le différend. Et l'on 
sait dans quel sens il le trancherait ; nant raison 
ceux qui ont fusionné et en décidant Îa fusion fédé- 
RE 

Et que va faire la CGT: 3 Va-telle perister dans 2 
politique antiunitaire ? Peutelle faire si bon. marché. de 
sa fédération des cheminots ? Le jeu est extrêmement 
dangereux, D'autres fédérations, on le sait, seraient ca: 
pables de suivre le même chemin, 

CG.T. doit sortir de son intransigeance, si elle ne 
veut pas que chaque pas vers l'unité se traduise pars un 
affaiblisement de son autorité. 









































F. CHARBIT. 


La mate vers l'unité ste 


La fusion sur le P.0. 


Ainsi que tous les Cheminots ont pu le constater, de- 
uis le 9 Décembre, l'Unité Syndicale est réalisée sur le 
O. Cette position prise par notre Union de Réseau 
nous n'en doutons pas, vivement critiquée par cer- 
tair On nous reprochera, peut-être aussi, notre indis- 
jpline, mais que l'on nous permette de nous expliquer 
avant de nous condamner, 

Tout d'abord, pourquoi avons-nous fait cet acte, qua- 
lifié d'indiscipline ? Très simple à expliquer : le Bureau 
et la Commission Exécutive de notre Union n'ont fait 
que mettre à exécution la volonté manifestée Fr la 

, et aujourd'hui, nous avons la satisfaction dire 
que s tous les centres la fusion s'est effectuée dans 
l'enthousiasme. Il faut ir assisté à ces réunions de 
fusion, où nous retrouvions les confédérés et les uni- 
taires fraternellement unis, pour comprendre que, tout 

même, il y avait quelque chose de changé. Tout ck 
qui, À certaines époques, avi pres nous sé; était 
effacé, on se trouvait heureux de pouvoir enfin s'abor- 
der pour se dire tout autre chose que des eng.…., comme 
dans le passé. 














































re ceux 
eme Oo ve ne 


‘autonomie, je tiens à 


ends a pe eme sone de divorce entre la base 
et le sommet: tandis que les premiers s'évertuent à trouver 
l'entente, on a l'impression « quelquefois pé- 
nible » qu'au sommet, par contre, on s'efforce d accumuler 
cbsincles 

Pour ce qui nous conceme, Fédération des Cheminots, 
geler “que ce ojent des camarades repré 
réseau qui semblent vouloir diriger cette 

volonté manifestée par 
de pre ous Le en 

ne la € alo 


Ds de paie 
és possible. 


ons regretter évidemment que ces. mouve- 
pont 'ahunité me e réalisent pas dans un peu plus d'or 
faute ? 











n év 
ces situations ne peuvent durer. L'action pour l'unifica- 
tion des forces ouvrières doit se faire nationalement et 
non localement. Une seule soh IL faut 
que la Fédération convoque à brève échéance un Cong 
‘extraordinaire au cours duquel seule la question de l'Unité 
nerait traitée. Il faut sortir de cette impasse. 

Le voudra-t-on ? 

Telle ent la question que nous posons aux responsables 


de notre organisation. 
R. BuTEAU, Paris-P..O. 






Au Congrès de la Fédération Autonome 
des Fonctionnaires 


Après les « impressions d'un auditeur au Congrès des 





{gnétionnaires autonomes » que, note ami Charbit a pue 
blides di ntdernier numéro de la R. P., il ne me 
ete vraiment pas grand’ chose à dire. 





Cependant, il me paraît nécessaire de parler 
lue longuement qu'il ne l'a Fait de l'Unilé syn 
re pourquoi en fin de congrès, j'ai sscnifié. moi 
À le mystique de l'unanimité. 

Débattu tout 
blème” de Funñé 
mouches. lui que s'est concentrée l'attenti 
A eu em Ou 
en effet la lutte contre In guerre et le fascisme. que serait 
In lute contre lee décrotlois si les travailleurs intres- 
sés à la solution heureuse de ces questions ne savaient 
pas s'unir pour engager ensemble les balles nécenoi 
re 

Dès l'ouverture du Congrès. les délécués savaient par 
la-preme du matin et par les bruits de couloir qu'une 
proposition de fusion de la Fédération autonome et de la 
Fédération confédérée serait faite et soutenue pair nos 
camarades des:Douanes actives. Îls savaient ausel que le 
syndicat des commis de marine — défenseur de cette por 
sion depuis trois ans —— appuicrait dans le même tons. 

AN on œntiie sumitét, su ton des conversations, 
Héé porpective ne safalaiait pas la grande 1083 
don congressiates et lon comprenait que la Pro 
D des Douaniers ne connait aucun succès. Cette opinion 

‘appuyaitau surplus sur la étuation particulière du syn- 
Sicnt des Douanes neves où la motion du arena n'avait 

té adoptée que par 12 sections alors que 10 avaient voté 
A ae eue 















































s'e: rent. Après un de 
secrétaire Cazatbon, Guilbaud a des 
motion des Disons tout de suite 


Eee plut au Congrès. Guilbaud ne défen- 
x en vaincu. Au contraire, il exposa que 
pour a un champ d'action plus large que ses 
Jui avaient songé à rejoindre les fonctionnaires 
reconnut les efforts méritoires accomplis 
Le la Fédération autonome sur le terrain de la défense 
professionnelle, et pour le regroupement des forces ou: 
ñ Mais devant les échecs accumulés il exprime les 
craintes des membres de la majorité de son groupement 
et proposa la fusion particulière aux deux fédérations de 
fonction , comme moyen de faire faire un pas 
sif à l'idée de l'Unité. 

Les positions étaient ainsi nettement définies et le Con: 
grès possédait une base solide de discussion. Tour à tour 
interviennent partisans de la motion des Douanes a 
partisans du statu quo pur et simple, défenseurs d'une. 
Fi nouvelle qui, tout en maintenant provisoirement 
le statu quo, permettait un rapprochement immédiat avec 
la Fédération générale. 

A la fin d'une journée de discussions amples et cour- 
toises, le Congrès se prononçait à une forte majorité con- 
tre la motion des Douanes et votait à l'unanimité une 
motion participant à la fois des deux autres motions en 
présence. 

L'une de ces m ue je défendis — 
été élaborée par la le du Havre, Elle co: 

d'en Présence des re l'ensemble du pro- 
Véta plus que jamais le devoir de se regrouper 
dans ie C.G.T. unique ; elle affirmait sa confiance dans 
un Congrès général de fusion et, pour l'action 
les propositions faites à la F. A., en 1932, 
ésérale, À esvoir qu'en attendant ln fus 
. aurait deux représentants au büresi 
confédérée et sept membres à la C. E. 
de gette organisation. Je rappelle pour Je jes lecteurs de Ja 
que cette proposition fut repoussée par le Congrès 
du 19 novembre 1932 de la F. A. À cette époque, nous 
n'avions pas voulu collaborer avec la Fédération géné- 
sale au moyen d'une représentation infériorisée en tant 
que nombre et nous avions proposé la rencontre et la 
collaboration au moyen d'une commission paritaire. Je 
me souviens très bien des critiques que notre 
avait soulevées. J'ai encore À la mémoire un « papier » 
de l'ami Giauffret dans lequel il déclarait ne pas com- 
prendre notre prétention. 

Eh ! bien, en 1934, la section du Havre de la F. A, 
es les propositions de 1932 de la Fédération confé- 

Elle y y une modification cependant. Au 
lieu, d'accepter la représentation à raison de 2 membres 
au bureau et 7 CE. elle proposait la collaboration 
des deux bureaux fe la délégation pe À mn | de 
chaque syndicat autonome à la CE. Il fe 
faut pas oublier, en effet, que ‘compte ‘une dou- 
zaine de syndicats et qu'avec la formule de 1932, cinq 
d'entre eux n'auraient pas participé aux réunions com: 
munes. 

L'autre motion avait été bâtie 
émanait de quelques arades 
des Indirectes et fut défendue Elle diffé- 
ns sa forme première, Après avoir 
apporté des précisions sur les dangers qui menacent la 
classe ouvrière et avoir repris notre programme d'ac- 
FA elle con nt convocation, d'un 

Congrès extraordinaire de la F.A. pour envisager la fu- 
sion-avec la F.G. si l'action entreprise en commun is 
révélait eficace. En attendant, elle proposait à la F.G. 
la réalisation du front u: 

J'ai personnellement combattu cette motion. Venant de 
la-part d'une minorité soi-disant révolutionnaire, qui avai 
critiqué la motion du Havre comme étant très pâle et 
top orientée vers la C.G.T.. je la trouvais à mon tour 
Bien dangereuse. La motion du Havre conditionnait 
Fusion avec la F.G. à un Congrès général de fusion ; celle 
de la minorité la conditionnait seulement aux résultats 
d'une action immédiate et sans doute de courte durée 
puisqu'on était décidé à ne ares attendre le Congrès nor- 
mal de 1935 pour envisager le Congrès partiel de fusion. 

Je dois à la vérité de dire que ce dernier paragraphe 
ne fut pas soutenu par Piquemal. Il l'abandonna sans coup, 
férir lorsque je lui en eu montré le danger. 

Ce paragraphe retranché. il restait encore un point de 
friction. Alors que on du Havre prévoyait pour 
la FA. une représentation inférieure, celle de 
















































ETES la séance. Elle 


l'opposition vs 





gar, Piquemal 
nôtre. 
































mino- 




































































rité ne parlait que de comité de coordination sans préci- 
ser la proportion à admettre de part et d'autre, 

C'est là-dessus que le Congrès aurait été appelé à nous 
départager si la minorité s'était accrochée à sa position, 
Mais elle l'abandonna et nous offrit même de proposer 
à la F.G. la constitution d'un comité de coordination dans 
lequel chacune des deux organisations. serait, représentée 
proportionnellement au nombre de ses adhérents. Nous 
n'en demandions pas tant. 

L'entente devenant alors possible, une motion fut ré- 
digée en commun par les défenseurs des deux textes en 
présence et le Congrès l'approuva à l'unanimité 

Voilà pourquoi sacrifié à la mystique de l'unani- 
mité, Il était essentiel À mon avis d'opposer à la motion 
des Douanes une motion unique et puisque cela était pos- 
sible, je me serais considéré comme coupable de ne pas 
l'avoir tenté. 

La F.A. restera donc encore autonome. Espérons que 
ce sera pour peu de temps et qu'un Congrès général de 
fusion viend rer de sa position. Peut-être des cama- 
tades trop pressés, pensent-ils que nous aurions dû cette 
année françhir le pas qui nous sépare de la C.G.T. Nour 
répondons que nous restons toujours fidèles à l'esprit 

(es « 22 » et que ce qui était vrai en 1930 et 1931 l'est 
encore, pour nous, en 1934 

R. LAPLAGNE. 


L'unité totale réalisée 
dans l'Enseignement Girondin 


Le 6 décembre, s'est tenue À Bordeaux l'assemblée gé- 
nérale de fusion de la section girondine du S.N. et du 
yndicat unitaire de l'Enseignement, semblée, où on 
notait la présence de nombreux jeunes, s'est prononcée 
pour la fusion au sein du SN. selon les modalités et 

la commission mixte 


la majorité confédérale de la C.G.T.U 
éfendirent la création d'un syndicat unique et, battus à 
l'unanimité moins 8 voix, se rallièrent à la majorité. 
L'unité est donc totalement réalisée dans l'enseigne- 
ment girondin sans heurts, sans polémiques irritantes, 
dans le plus large esprit de concorde. Les syndicalistes 
révolutionnaires qui assumaient depuis plusieurs années 
la direction du syndicat unitaire ne ne que s'en féli- 
citer. Ils continueront dans la C comme dans la 
C.G.T.U., à lutter pour un syndicalisme indépendant, de 
lutte de ses, et pour la réalisation de l'unité syni 
cale totale. L'unité corporative que nous venons de réali- 
ser en Gironde, unanimement n'est pas une abdication, 
de nos principes, c'est la volonté de ne 
lace et de lutter dans T. à 
laquelle nous adhérons contre les chefs pusillanimes et 
rétifs à l'unité totale. 
J. Barnué. 


++ 


Faux départ dans l'Enseignement 
des Côtes-du-Nord 


Par suite de l'incroyable indifférence des uns et du 
manque de compréhension des autres, la fusion syndi- 
cale a été écartée dans l'enseignement des Côtes-du-Nord, 
11 voix contre 10 (sur 80 adhérents) se sont prononcées 
contre les pourparlers avec la section du SN. 

Je ne veux pes épiloguer ici sur ce résultat. Simplement 
une constatation, Toute action de ce genre doit s'inspirer 

méthodes de publicité commerciale ou électorale : 
réclame et pression individuelle. C'est notre candeur qui 
nous a perdus. 

nous reste À réparer notre faute en empêchant la 
débandade ani suivra ce vote et que fait prévoir un refe- 
rendum préalable ayant donné aux partisans de la fusion 
L majonté des 4/5° des réponses (23 sur 28). La fusion 
manquée ne doit pas être remplacée par des rentrées en 
désordre au SN. Je vais donc tenter un dernier effort 


LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


pour regrouper vers une fusion véritable In majorité des 
syndiqués. 

Le noyau des fidèles unitaires qui nous a mis en échec 
est composé en majorité d'excellents camarades ui, vi: 
vant sur des souvenirs, ont surtout vu dans nos intentions 
un abandor de la Fédération. Îls n'ont pas compri 
nous somme actuellement dans une période di 
toite actirn bien menée donne un résultat 
que celui que nous voulons obtenir, nou 
nem-nt de la Fédération vers l'unité avec 


nbreux dans le personnel. 

C'est très joli de dire : un comité paysan dans chaque 
village. Mai faut pouvoir atteindre tous les ituteurs 
susceptibles de pouvoir créer ces comités. 

Nous affirmons,nous, que l'action près des paysans, pas 
plus que toute autre action de la Fédération exigeant l'ap- 
pui d'une masse active, ne peut donner de résultats inté» 
ressants qu'une fois l'unité faite. 

De toutes façons, dans les tout fait prévoir que 
la grande majorité des syndiqués unitaires passero 
Syndicat Na J'espère même minorité finira 
comme dans la Gironde et le Morbihan, par prendre le 
même chemin. 

F. Danro, 


Petit Carnet 


Les grands sacrifices 


René Belin, le jeune secrétaire de la C.C:T: OR Ra 
en guerre. Prêt à donner des coups. À en récévolr/aUt#I? 
RE de Peur 210 Stanton 0 

ans le Peuple du embre, il cogne sur tous les 
adversaires du plan de la CGT. il a de quoisfairesteat 
sont nombreux, 

| commence par Valoi a dit que la nationalisation 
Au'erédit Falseit le jeu de ds contre les bak@tlatéé 
Ïl'continue par la Bataille Socialiste quise fait remarquer 
que le Plan n'envisage pas Îa prie du pouvoir, Il passe 
alors À nous et aux organhations qui ont deriendéle 1008 
Île pouvoir aux syndicats ».. Puis à MarcsausPivertiqui 
veut, lui, «tout Je pouvoir économique aux syndicatsiàt 
Ensuite à Vivès qui a le toupet de réclamer « toujours 
plus, de préciions, plus de détails plus de clarién et qut 
fouffle le froid et le chaud ». Enfin, à des caman 

el. Guérin et aux” communistes qui disefti 
la CG.T. est un plan fasciste 2. 

Belin a du travail sur les bras, 

Ilne manque pas de courage. Au moins. de Eulot..il 
en faut, n'estee pas, quand on est « pour les Tespañst? 
Plnés du Plan qu pouvoir » 

Mais qu'estce que ça veut blen dire, ce. 

Belin ail résolu à se snçrifier jusqu'à la participation 
ministérielle et même jusqu'à devenir. ministre 


Entre deux aventures 


Au congrès de la Fédération des Fonctionnaires, Charles 
Laurent a sorti l'argument décisif des dirigeants confé- 
dérés contre l'unité syndicale : 


« Il ne faut pas faire l'unité pour détruire le mouve- 
ment syndical, pour mener la classe ouvrière à une grève 
révolutionnaire, à une aventure teintée de blanquisme. 
Nous ne voulons pas un mouvement d'ensemble pour 
nous mener en Espagne, maïs pour promouvoir, Pour 
construire. » 

Et en avant pour le plan ! À 

L'argument de Laurent ne vaut pas un clou. La situs- 
tion en France est différente de celle de l'Espagne, de 
l'Autriche, de l'Allemagne. le n'a pas fait de révo- 
lution sociale, même à moitié: 

L'unité syndicale est nécessaire pour rendre sa force au 
mouvement syndical français. Quant à la bonne route, elle 


est toute tracée : Entre l'aventurisme communiste et l'a 
venturisme planiste. 

































Les fnscistes sont 


erts dans l'art d'exploiter to: 
les _mécontentements. : e 


as seulement cel les classes 
travailleur: 


cer. 
ous retenons nos places pour le spectacle ! 

Pourvu que spéculateurs et députés ne s'arrangent pas 
avec les fascistes! ce cas, nous aurions un change- 
ment de spectacle. Changement de programme, même 
amez facile À préve Front paysan a deux autres 
ennemis : les fonctionnaires et le socialisme. Vous verrez 
que ce sont ces deux-là qui finiront par tout prendre. 





Un bout de chemi 


De même qu'on avait vu le parti communiste faire cho- 
rus avec les petits commerçants et l'A.R.A.C. envoyer 
sen trouves le 6 février à l'Arc de Triomphe, voilà qu'on 
apprend que .G.PT. (Confédération Générale des 

ysans Travailleurs) sollicité son adhésion à ce 
Front paysan avant le meetin, W: 

nots, un des militants la 
vive critique dans l'Emancipation 


« On réussit à masquer volontairement le caractère du 

‘ront paysan, et on facilite l'opération fasciste projetée 

les agrariens: on entraîne les paysans travailleurs 

un véritable traquanard: on tente honteusement de jux- 

que, au pores iste le programme agricole du 
la C. 


C. et G;P.T.; on humilie son organisation de- 
vant, le Parti agraire. 

« Tout cela est l'application consciente et méditée d'une 
nolitiave élrhorée au Comité central et formulée par son 
rapborteur Renaud-Jean en ces termes : « N'hésitons pas 
« RE un bout de chemin aux côtés de la « bour- 

je, » 








, en fait une 














Si ln folie gagne Renaud-Jean lui-même, on se demande 
ce qui va rester de sérieux dans le parti communiste { 


Pas seulement dans les coulisses 


Chambelland rappelait l'autre qu'on raconte dans 
les coulisses que si l'unité se faisait, certaines Fédérations 
de l'industrie privée ne s'inclineraient pas et repren- 
rnient leur autonomie. 
s'est dit aussi à la tribune du dernier Comité 


national de ll 

La déclarat 
être oubliée : 

« Îl y a une unité de réalisée dans la C.G.T. Estce 
que vous allez la sacrifier à cette unité hypothétique non 
encore réalisée. Comhien d'entre nous partiront > C'est 
la question à poser. Elle 












m suivante de Jouhaux mérite de ne pas 


le n'est pas une hypothèse, mais 
nne réalité. Pensez-vous qte vous gameriez beaucous à 
réaliser l'unité avec pos adversaires d'hier en vous sépa- 
rant de vos amis d'hier et d'aujourd'hui ?» 


Simple chantage ? C'est probable. 
Une nouvelle scission faisant suite à une décision d'unité 
serait difficile à avaler. 


On demande un Roosevelt français 


Qui « on s 9 
Le camarade Froïdeval, du bâtiment confédéré. 
ans la France virile, — un joural qui se vante ! — 
il sert ce couplet : 

« Aurons-nous en France un Roosevelt qui, au lieu de 
singer l'Italie fasciste où l'Allemagne hitlérienne. dans 
des mestres de désespoir, voudra appliquer le plan de 
rénovation économique de la C.G.T, > » 

Merci ponr le Roosevelt françai 

La C.G.T, peut toujours compter là-dessus pour ap- 
pliquer son fameux plan ! 














taire des deux à la fois? — a été mis 
embarras au dernier congrès des métallurgistes unitaires 
de la Seine. 

Rolland, de Saint-Denis, ne s'avisat-il pas de défendre 
une motion suivant laquelle la reconnaissance de l'in- 
dépendance syndicale constituait une révision de la réso- 
lution du congrès de la C.G.T.U. de 1929, affirmant le 
rôle dirigeant du parti communiste sur mouvement 


= 
Le délégué de Saint-Denis avait touché le point : 
sible. Il est évident que l'indépendance syndicale Bo 
rôle dirigeant du parti se contredisent absolument. 
m se gratta l'oreille un moment. L'inspiration finit 
par lui venir ; 
— Une résolution, ce n'est pas un statut. Elle est vala- 
Le gour deux ans, d'un congrès à l'autre. 
ne vous doutiez pas de ça ? 
Vous vous en doutiez d'autant moins que ce n'est pas 
vrai. Une résolution reste valable tant qu'une autre n est: 
pas venue la modifier ou la condamner, À preuve la 
résolution d'Amiens. 
Si la résolution de 1929 n'est plus valable pour la 
GET pourquoi alors avoir fait repousser la motion 





Pauvres comités de chômeurs 





Les comités de chômeurs de la région parisienne ent 
fait leur bilan de l'année au congrès qui s'est: tenu fin 
novembre, Pas brillant, ce bilans Tandis qu'eugmients le 
nombye des chômeurs, Eur organiation Late dent 
MO fie pour caluerle mécontentement des cit 
locaux ? Pare, des chômeurs de SaiobDiniss 
nous apprend dans l'Émtancipelion, ce qu'on a HouvEl 

« Le Bureau politique du parti, qui est le véritable 
dirigeant du mouvement des ‘chômeurs, a. éliminé sans 
Biné aucune, Mercier, du Bureau régional, et Lacroix, 

lu secteur Nord. » 

En balançant Mercier et Lacroix, pourquoi n'a-t-on pas 
balancé aussi les méthodes qu'ils ne falssient qu'appli. 


DFA héreun entie dc icpblet de dieser 
Prvpte montement 





Chez les dockers tunisiens 


Le 6 décembre, nous lisions dans l'Humanité la note 
suivante : 

On se rappelle la des docksrs de Tunis, au début 
du mois d'août, qui fut marquée par de violentes bagarres 
entre grévistes el jaunes. Il y eut un mort, plusieurs di- 
zaines de blessés et d'arrêtés. 

La chambre correctionnel 
ner lourdement huit grévistes. 

Comme nous n'avions rien connu d'un tel conflit, nous 
avons demandé des renseignements à un camarade 
Tunis qui nous écrit : 

« Il n'y a eu nullement grève des dockers cette année, 
mais scission dans le syndicat des dockers de Tunis. el 
c'est malheureux. 

» Voici schématiquement les faits : Quelques membres 
du syndicat, entre autres l'ancien secrétaire, entrèrent en 
conflit avec le bureau pour une question d'ordre intérieur. 

» Le syndicat confédéré, qui continua à grouper la ma- 
jorité des syndiqués ainsi que les chefs d'équipe, se ven- 
gea des scissionnistes en les refusant à l'embauche et en 
portant plainte contre le trésorier pour escroquerie. Les 
scissionnistes se défendirent, malheureusement à main ar- 
mée, et il y eut, un matin, dans le camp confédéré, un 
mort et plusieurs ble . 


Ex voilà comment l'Humanité renseigne les ouvriers | 





le Tunis vient de condam- 











dans un sérieux à 


























La limitation des heures de travail 
chez les chauffeurs de taxi paristens 


Il nous paraît utile de renscigner les lecteurs de la 
R. P. sur les événements survenus récemment dans notre 
corporation à propos de la limitation des heures de 
ravail, 

Par ordonnance du 25 octobre, applicable le 25 novem- 
bre, le préfet de police se proposait l'application aux 
lu décret du 15 août 1930, 


Habeurs de tue parisiens 
dllermpe te ame daris Les transports 


fixant la limitation 
4 heures de dérogation, soit 12 heures. 
n'est pas nouvelle : Depuis toujours, 
les organisations syndicales l'avaient dans leur programme. 
On peut s'étonner qu'alors que ces organisations étaient 
puissantes, nous soyons arrivés en 1934 pour voir les 
pouvoirs publics l'impoer. 

Nous pouvons dire que jamais le travail de préparation, 
DR eclesfare eboutirinial té tenté: Aucune des 
nombreuses grèves que la corporation a soutenues n'a eu 
cet objectif. 

leurs du taxi, que l'on flatte pourtant dans 
nts révolutionnaires, s'opposent encore à une 
réglementation du temps de travail. Cela tient à ce 

F'aucune éducation sociale n'a été faite ; que les années 


côté syndical, aucune vue d'ensemble. On a un 
beau programme, mais on se satisfait de le voir rester.. 
un beau programme; on vit au jour le jour. 


Les raisons des Pouvoirs Publics 


Si la situation, vue du côté ouvrier, déconcerte, l'atti. 
+de des pouvoirs publics étonne. Qu'est-ce oui a bien 
pu décider le préfet de police à prendre cette ordonnance > 
L'hypothèse que je vais émettre n'est faite que de pré- 
somptions, elle est pourtant la seule qui puisse être 
envisagée. lecteurs de la R. P. n'ont pas oublié la 
magnifique grève de février dernier, terminée par un 
compromis qui ne réglait rien. Néanmoins, elle ava 
attiré sur nous l'attention de gens qui nous ignoraient 
et pourtant intéressés à notre existence par diverses rai- 

illers municipaux, S.TC.R.P. Préfecture 
ice, ministère du travail. 

Sollicités par les syndicats ouvriers, des conseillers mu- 
nicipaux avaient déposé divers projets tenda: 

Ja distribution des diplômes de conducteurs de voi 

de place, à diminuer le nombre des voitures, à réduire 
la taxe de stationnement, etc... toutes mesures qui ont 
des adversaires. Les « hommes » du patronat à l'hôtel 
de ville ne veulent pas de la Fermeture de la commission 
d'examen, car les compagnies ont besoin d'une mai 
d'œuvre abondante ; la réduction du nombre des voi- 
tures, la diminution de la taxe de stationnement rédui- 
raient les recettes de la ville (chaque voiture paye actuel- 
lement 12 frs par jour). 

La difficulté du travail dans Paris a incité de nom- 
breux chauffeurs à rechercher des clients en banliene 
2t À adapter leur travail aux besoins et aux move: 
la clientèle, à tarif réduit et dans de mauvaises conditions 
bien entendu : c'est le camionnage. Nous snnelons « ca. 
mionnage » le transport en commun prrtiqué par les 
taxis. Ce travail se au détriment de la S.T.CR P. 
Le camionnage de nuit dans Paris aboutit au même résnl- 
tat, et nous voyons aujourd'hui le « camionnage » de 
commencer à se pratiquer ; c'est l'aggravation du déficit 
en. perspectin 


pective. 
La crève de février avait eu des échos en Angleterre et | a rit d 
L | heures les observations que chacun jugerait utiles 


fusqu'en Amériaue ; elle coïncidait avec une grève des 
taxis de New Yor . Ouelaues touristes de retour là-bac, 
nvaïent. dans des articles de journaux, reproduit par le 
Petit Bleu. dénonce l'insuffisance rt la carence des pou- 
voirs publics en matière de circulation et de réglemen- 
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Les moyens d'application 


Pratiquement la mesure instaure la journée de 12 heu- 
res, 8 heures plus 4 de dérogation permanente — c'est 
encore loin de la semaine de 40 heures | 

Nous ne sommes qu'à peu de temps du départ, les 
moyens de contrôle s'avèrent bien faibles et peu pra- 
tiques. Une plaque métallique porte en chiffres l'heure 
à laquelle la voiture doit être rentrée. Mais, fixée à la 
carrosserie pee va écrou, ni poinçonnée, ni plombée, elle 

ut être changée à volonté en quelques minutes et n'of- 
re pas grande garantie, 

La suggestion avait été faite de l'installation aux portes 
les garages d'horloges de pointage (comme aux portes 
des ateliers). Le conducteur emporterait sur lui. ‘au 
cours de son travail la fiche ainsi pointée, fiche portant 
le nom du conducteur, son numéro matricule, le numéro 
de la voiture, pointée de même le soir à la rentrée: ces 
fiches resteraient à la disposition des inspecteurs du tra- 
vail et même des délégués ouvriers. Le préfet qui, par son 
directeur de la police mun preuve d'une 
énergie inaccoutumée en pareille matière, en aura- 
assez pour aller jusque-là ? 

Les organisations ouvrières sauront-elles la faire adonter? 

Nous l'avons vu : c'est la journee de i2 heures. C'est 
peu, dirons-nous, et les camarades penseront comme! 
fous, mais c'est quelque chose si l'on sait que dans 
nombreux garages — les voitures neuves en particulier = 
la moyenne journalière était de 17 heures. 

Un autre avantage plus important: une. répartition 
plus équitable du travail, par conséquent de la recetté = 

amarades qui. jusqu'à ce jour, freinaient l'exploit 
ttion en ne voulant pas subir les longues journéex 
étaient infériorisés à la recette, le patronst profitait-de 
cette infériorité pour les chasser impitoyablement, 

Un troisième, enfin, qui pose un point d'interrogation. 
Les organisations ouvrières sauront-elles, nourront-elles 
l'exploiter autant qu'il serait désirable ? Jusqu'à ce jour les 
adversaires de la réduction du temps de tra 
inconscients qui s'en font les complices, répétaient 

tation est impossible, le contrôle est impossible n, 
Pa noavation aujourd n cours, il sera démontré ave 

contrôle est possible; et ce contrôle n'est pas plus dif: 
ficile, pour 10 heures, pour 8 que pour 12. 

De même, dans l'affiche apposée dans les garages du 
consortium, le patronat interprétant l'ordonnance du préfet 
soulignait + que la limitation s'appliquait seulement aux 
salariés », 


Comment fut vaincue 
la résistance patronale 


d'octobre, le préfet de police 
net une conférence des délé- 
œués patronaux et ouvriers afin de leur soumettre le 
texte de son ordonnance. Les délégués unitaires deman- 
daient — et en cela ils rejoignaient la thèse patronale — 
que la limitation s'applique également aux petits pro- 
priétaires, (chauffeurs possédant une seule voiture la enn- 
duisant et l'exploitant eux-mêmes), ce à auoi le préfet 
répondait que la loi ne lui permet nas d'atteirdre ler 
petits propriétaires, ceux-ci étant considérés comme arti- 
sans 

Aorès échange de vues, l'accord ne put se faire, le 
véfet demandait de lui fournir par écrit dns les 


Dans les premiers jour 
convoquait dans son c 


Le syndicat confédéré n'a fourni que des observntions 
acceptant le texte tel quel pour les espoirs d'ave- 
permet. Nous ne savons pas ce qu'ont dit les 





scandaleuses. Par 
les chauffeurs 
L. con 


opriétaires, tenues à la Bou 
tal plus souple, Néanmoins, à mb) 
les deux points de vue s'affrontèrent, les unitaires 


les 
SR 
Ru dans l'Hamenfé du jour 
éciston de grève. Il n'en fut rien 
Mgeme lour viendraitelle, tant mieux | L'ordre du jour 
pets ini auffeurs IA où ile le pourraient, 
ne Fes taie plaques! à a 
fe dresser contravention per le 
Enfin, tous s'engageaient 
Me Ghoures du matin. » 
Die gnmges au neuf, d'une importante |com- 
DRE chpeiiver ile lendemelh. deux autres 
me joignent au mouvement ; un garage d'une autre com- 
je les rejoint dans la Bataille. Au troisième jour, les 
dalles loueurs Ly! participent dans leur 


contravention aux 
4,000 contraventions dressé 
nt es temps L 


pus ue nous Sr 
ts se rassembler, 
gore À limiaton de ne fe 

D ame" 


Gaston GAVARD. 


L'U,D, de la Loire et le Plan de la C.G.T. 


Au Congrès de l'Union des Syndicats confédérés de la 
te, qui s'est tenu à Saint Etienne, le 18 novembre 
nier, sous la présidence de é 
ion des Mineurs, 
ticipaient 64 délégui 
pant ensemble près di 


* 
ion Départemental ient que comme 
celui d'un organisme de linison entre le bureau confédé. 
Seti lan e », organisme simplement administratif 
chargé, de porter à la connaissance des travailleurs, et 
cela d'une manière strictement bureaucratique. les déci- 
sionsde la CG.T.. Tranemettre les cireulanes da éentre 
aux secrétaires des syndicats, faire coller consciencicuse- 
nentilés afichce ropues, voilà à Peu pris à que devait 

se borner « l'activité » de l'Union. 
grès de SeintEtienne, en 1933, un 


cu 
À réorganisation du bureau et de la Commission 


ojet_ de 
récutive 





la documentation. 
t cela ne saurait suffire à expliquer le redres: 
sement de notre Union. La réalisation de l'unité syndi- 
cale chez nos camarades mineurs surtout et par la suite à 
i chez nos camarades menuisiers, y a contribué pour 
une très large part (I). 

‘Actuellement, notre Union, bien cependant que certai- 
nes réserves soient à faire, vit d'une vie qui n'est pas seu- 
lement qu'administrative, 

Ce congrès, avons-nous dit, marque un renouveau d'ac- 
tivité de notre Union. Il marque aussi par voie de conté- 
quence et tout naturellement un redressement de l'orien. 
tation générale. 

Deux questions ont dominé le congrès : d'abord celle 
de l'unité syndicale, ensuite celle de la crise économique 
et du « plan de la C.G.T. ». 


L'UNITE 


Sur l'unité, des conversations sont actuellement en cours 
entre l'Union régionale unitaire et l'Union départemen- 
tale confédérée. 

Disons cependant que la-résolution adoptée à l'unani- 
mité du congrès condamne nettement et sans qu'il puisse 
y avoir de malentendu à ce propos, tôute tentative de 
création de syndicat « unique ». Nous disons cela parce 
que ceitains ont publié des interprétations tendancieuses 
et parfois carrément contraires non seulement à l'esprit 
mais encore à la lettre de cette résolution. 


LES DEBATS SUR LE PLAN 


Quels furent les débats du congrès sur la crise écono» 
mique et le plan de la C.G.T. ? Nous publions ci-dessous 
la partie du compte-rendu que le secrétaire de l'Union 
Départementale, ier, fit parvenir au Peuple et qui a 
trait à cette question 


Bard expose, en qualité de délégué de la centrale, l'ac- 
tion préconisée par la C.G.T. pour une rénovalion écono. 
mique, qui améliorerait en resorbant la crise le sort des 
travailleurs. Un plan de réorganisation a été tracé d'après 
lequel les différentes Unions Départementales pourraient 
s'inspirer pour mener leur action. 

Claveyrolas, secrétaire adjoint de 
tale de la Loire, commente la 
tementale résumée par la rés 
port moral. 

Il étudie le système capitaliste dont sont victimes les 
ouvriers. La caractéristique essentielle de ce régime éce- 
nomique, est que la production y est basée sur la re- 
cherche exclusive du profit le plus élevé possible. Cette 
recherche conduit à une extension continuell 
duction par la loi de l'accumulation capital 
fonctionne pas éternellement : périodiquem: 
de l'accumulation est entravée, ce qui constitue les crises. 

Les crises ne touchent pas que les ouvriers. Les ra 
talistes, il serait stupide de 


Union _Départemen- 
ion de l'Union Dépar- 
qui lermine le rap- 


api: 
le penser (2), ne se con- 
tentent pas de s'y installer sans chercher à en sortir. La 
solution de leur classe est la diminution des prix de 
revient pour augmenter leurs profits. Cela se dénomme : 
déllation. La politique de déflation est faite sienne par 
le gouvernement qui est et ne peut loujours être qu'au 
service de la classe économiquement dirigeante. 

e « Temps » du 9 Août nous a montré très expliel 
tement en quoi consiste cette politique. Elle comporte 
trois méthodes simultanées. 

nalisation, c'est-à-dire exploitation renforcée des 
travailleurs (3). 
Diminution des salaires. 
Réduction des impôts qui frappent la bourgeoisie et, 


{1} Nos camarades de l'Alimentation autonome de Saïnt- 
Etienne viennent tout dernièrement de décider leur ren- 
trée à la C.G.T. pour le ler janvier 1935 

(2) C'est à une allusion à une résoluti 

À. de la C.G.T. en février dernier où, après avoir parlé 
de la crise on : « à laquelle les capitalistes se 
refusent à mettre un terme ». Ce n'est pas là un détai 
parce que cela montre une absence complète de sens de 
classe 


G) Voiei un Sr local de cette rationalisation : 
dans la grosse métallurgie, le ngmbre des ouvriers est 
passé de 11.467 en 1932 à 9709 en 1933 : pendant 4 
même époque, la £ ction brute de fer, fonte et 
d'acier est passée de 111.919 tonnes à 121.565. 


doptée par la 









our cela, diminution des traitements des fonctionnaires 

forme fiscale au détriment de la classe ouvrière 

Cette politique constitue la seule méthode, pour les 
capitalistes, de sortir de la crise. résistances inévi- 
tables qu’entraîne son application, entraînent inévitable- 
ment vers le fascisme que subissent déjà certains pays 

Entre les organisations ouvrières et les organismes pa- 
tronaux, la bataille est donc loujours inévitable. Tout le 
monde s'accorde d'ailleurs à le reconnaître, mais il y a 
des divergences sur les méthodes. 

omment entraîner à la bataille sur le « plan » d'une 
impossible réorganisation économique ? Impossible puis 
qu'elle ne tient pas compte des impérieuses nécessités du 
capitalisme. 

Il serait très grave, ford ménager les catégories que 
satisfont peut-être le plan, de déliquer de cette classe 
ouvrière sur laquelle on peut exclusivement compter en 
définitive, et dont le syndicalisme est l'instrument propre. 

es revendications essentielles du plan peuvent cepen- 
dant se retenir, mais pour servir seulement à des cam- 
Due d'agitation, orienter les s vers leurs syndicats. 
n ajoutant quelques autres qui auraient les mêmes qua- 
lités, on peut se borner à ces mots d'ordre précis et brefs : 
es 40 heures sans diminution de salaire. De grands 
travaux publics. Un salaire minimum vital. Sécurité. Li- 
erté syndicale. Contre un statut des fonctionnaires. Contre 
la déflation. Pour un fonds national de chômage. Disso- 
lution des ligues fascistes 
ette longue intervention a été écoutée avec des mani- 
festaions diverses de la part des congressistes. Elle déter- 
mine la répartie du camarade Michelat, de l'Arsenal de 
Roanne, qui déclare « qu'il n'est pas sérieux de critiquer 
le plan de la C.G.T., qui est un travail remarquable après 
ue l'on a pa ux Congrès régionaux, et aux Etats 
énéraux du travail. » k 
Il s'attire de la part de Claveyrolas la réplique suivante: 


“ Ces assemblées, en tant que manifestations, ont été 
utiles et nous avons fait tout notre possible pour aider à 
leur retentissement, Mais. ces csemblées ne sont pas des 
organismes, réguliers, de, la Confédération. » 

rd, délégué de la C.G.T., intervient alors et se borne 
strictement à déclarer qi 'sonnellement, il n'est pas 
d'accord avec la résolution qui est présentée et dont voici 
la conelusion : 


"En conséquence, la Commission Exécutive de l'Union 
Départementale des Syndicats confédérés de la Loire af- 
firme que les organisations syndicales n'ont pas à élaborer 
ni à se Préocrnper des projets d'économie dirigée qui 
maintiendraient le système du profit. 

» Puisque le capitalisme place les travailleurs devant sa 
carence définitive, le remède ne consiste p. essayer 
d'en modifier la structure actuelle, maïs bien de préparer 
le prolélariat à l'anéantir et à être en état, par l'éducation 
générale, sociale et technique, d'organiser pour son propre 
compte toute la vie économique et sociale de la société 
avec des organismes entièrement nouveaux que le mou- 
vement ouvrier créera lui-même. 

» Dans ce but, la C.E. de l'U.D. de la Loire reprend 
la motion de Japy 1931 et demande au bureau de la 
C.G.T, et à la C.A. de mettre à l'étude et sérieusement, 
avec l'aide des techniciens de tous ordres adhérant aux 
organisations confédérées, l'organisation de la production 
et de la consommation ; il faut dès maintenant tracer 
nettement dans ses grandes lignes, une réorganisation 
Due remet nouvelle de la société par les travailleurs 
seuls. 

n La CE. demande aussi au C.C.N. de créer une com- 
Men permanente de vigilance qui surait pour tâche 
d'entraîner les ouvriers à la lutte nécessaire pour la dé- 
fense de leurs droits et de leurs revendications et de les 
tenir riposter efficacement à toute attaque de la 
Part du patronat et des groupements à tendance fasciste.» 

Ainsi, ce que certains appellent emphatiquement et 
non sans mépris la « », it donc, s ce congrès, 
se prononcer en connaissance de cause. 

En votant pour ou contre la motion de la C. E.. elle 
allait approuver ou condamner le « Plan de la C.G.T. » 
qui n'est qu'un projet d'économie dirigée qui maintient 
le système du profit. 

Mise aux voix, la résolution de la C.E. est adoptée par 
le Congrès par 46 voix contre 11 et une aBstention. 

Ainsi, le Congrès l'Union rtementale de la 
Loire s'est donc mis au travers de la voie dangereuse 
dans laquelle le bureau confédéral risque d'engager notre 













































mouvement ouvrier avec ce proiet de plan. 


Le « P. 


'euple » n'a pas inséré le compte-rendu de ce 
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congrès que le Secrétaire de l'Union Départementale Î 

a fait parvenir. 
Voici tout ce 

24 novembre: 


« Le plan de rénovation économique de la C.G.Ta 
donné lieu à un important débat. Un lon rapport, pré- 
senté par Claveyrolas, secrétaire adjoint de TÜnion dé. 
Partementale, a été adopté par 46 voix contre || et une 
abstention. » 


Ce n'est cependant pas tout, Le Peuple est honnête à 
1 va donner la conclusion du texte volé par le congrès, 
la conclusion seulement... et, pour la rendre encore plus. 
incolore et inoffensive, il en supprime le premier pars 
graphe qui lui donne tout son sens : 


: En conséqu le con, de l'Union départementale 
dé mice enelate dla Loue ee TEE 
nisations syndicales n'ont pas à élaborer ni à se es 
cuper des projets d'économie dirigée qui maintiendraient 
le système du profit, » 


Ma foi, nous n'imssterons pas eur cet incident. Ceux 
qui critiquent le « plan de la C.G.T. » ne sont pas muets 
«ils ne sont pas encore aphones : ils sauront se faire 


entendre. G. CLAVEYROLAS, 

















qu'il en a retenu dans le numéro dus 











































































































EN TIRE NOUS 


POUR N©OS DIX ANS 


Avec ce numéro, la Révolution Prolétrienne terminal 
sa dixième année. Dix ans ont pasé depuis que/inantis 
Sun  copial » dey plus modestes, nou lonçômes notre 

# 





* 


ment ouvrier. Son nombre d'abonnés n'est pas évidem- 
en cote Jin: d'année 1954, 

ré les efforts de nos amis. 

le, et elle s 

fe pour la revue eu congrès da 

isait hier encore, que nous ne 

e l'action exercée par la R, P. 










ical et L thie qui l'entoure. 
ans ! La K. P. est, en France, la scale publication: 
d'opposition — et le diable sait s'il y en a eu | — 








et nous avons, vous le pensez bien, la volonté 
ne pas nous arrêter en si bon chemin. Nous! voilà déjà 
repartis pour un deuxième bail de 10 années | 

Mais, tout de même, ce dixième anniversaire, vaut \ 
qu'on le célèbre. 

A une réunion du «pogqu > ul s'est terne) foat der- 
nièrement, nous avons décidé deux choses : 

Pour le 31 Janvier, un jeudi, une grande conférence à 
aris sur la question du Plan. | 
Pour le 2 février, le samedi qui suivra, un < EE 
des 10 ans de la R.P. », sous la présidence de Pierre 
Monatte, qui fit, nos vieux abonnés se le rappellent, » 
nl premier numéro et que voilà de nouveau sur 
rèche. 


| 

ui soit parvenue à accomplir ce bail. Nous en sommes 
fiers de 

1 





À notre conférence, comme à ce repas simple et amical, 
nous invitons nos amis de Paris et de la banlieue ; ceux 
de province qui feront le déplacement seront également 


les bienvenus. Le 
il faudra s'incrire 
tement sur qui compter, 
votre adhésion au « 


ix du repas dépassi 20 frs. 
Pasance afin que noet DORE 
Envoyez-nous dès aujourd'hui 


iner des 10 ans 


de laR.P.» ! 








Le gérant : M. CHAMBELLAND. 


COOPÉRATIVE OUVRIÈRE D'IMPRIMERIE. 
Æcirwa, 27, RUE DE CHATEAUDUN, 27 
CANNES. — TÉLÉPHONE : 35-59, — 
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par J. F. HORRABIN 
traduit de l'anglais par J. PÉRA 


45 Cartes 


Ce petit livre a été écrit à l'usage des 
Erik 9 Fr. collèges ouvriers d'Angleterre. C'est propre- 
ment une « géographie de classes »… Ce 
point de vue spécial n'est pas sans donner à 
cet essai une physionomie assez originale. 


Le Musée SociaL. 
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“L'Emancipation des travailleurs ne sera l'œuvre que des travailleurs eux-mêmes” 





Vous ne connaissiez pas = 


“La Révolution Prolétarienne ” 





LISEZ LES NUMÉROS 


de propagande que nous vous envoyons gratuitement 


Nous sommes des syndicalistes révolutionnaires, et 
nous voulons la RENAISSANCE DU SYNDICALISME 
d'action et d'indépendance qui faisait, avant la guerre, 
la force de la C.G.T. 

Nous voulons l'UNITE SYNDICALE, indispensable 
contre le fascisme menaçant. 


NI PARLEMENTARISME, NI FASCISME 
TOUT LE POUVOIR AUX TRAVAILLEURS ! 


TOUL 16 PoUVOIr au syndical ! 


Si notre mouvement ne vous intéresse pas, écrivez-nous d'arrêter nos envois, 
S’IL VOUS INTERESSE 


Abonnez-vous sans tarder ! 


(Conditions d'abonnement en 2"* page de la couverture) 




















